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INTRODUCTION 



Les mœurs font les lois , bien plus que les lois 
ne font les mœurs. 

Il y a, dans les répertoires de toutes les Légis- 
lations, un certain nombre de lois importantes 
qui, créées de toutes pièces par la hardiesse du 
législateur, sans précédents et sans modèle, n'en 
sont pas moins passées dans les mœurs qu'elles 
ont modifiées : il serait facile d'en donner des 
exemples; mais le plus souvent, ce n'est qu'à la 
suite de secousses violentes, après des oppositions 
difficilement réduites au silence et grâce à la main 

1 L'Académie de Nîmes avait mis au concours pour Tannée 
1885 une « Etude sur les Syndicats professionnels, leur but, 
a leur utilité, leur action sur les grèves, leur législation ». 

La médaille d'or a été décernée au travail que nous publions 
en y ajoutant un dernier chapitre sur les effets de la loi de 1884. 

E R. 
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de fer du pouvoir, que de pareilles lois parviennent 
à se faire accepter par l'ensemble dune nation. 

Au contraire, dans un état de civilisation où le 
progrès suit une marche lente mais continue , où 
la pondération des pouvoirs produit un équilibre 
à peu près constant, où les moyens violents ne sont 
préconisés que par une infime minorité , les inno- 
vations ont peu de chances d'être bien accueillies 
dès la première heure, c'est-à-dire avant d'avoir 
subi le contrôle de l'expérience. 

Le législateur, intéressé à donner aux aspirations 
nouvelles les satisfactions qu'elles méritent, se 
borne généralement à étudier, à réglementer celles 
d'entre elles qui ont plus particulièrement sollicité 
l'attention des pouvoirs publics et qui commencent 
à prendre un corps et une réalité. 

Il semble, à ne consulter que l'état de fièvre dans 
lequel vit la société moderne, à s'en tenir au bruit 
assourdissant des journaux et des réunions pu- 
bliques, que le législateur n'a qu'à suivre l'im- 
pulsion qui lui vient du dehors pour marcher à 
pas de géant dans la voie des réformes nécessaires 
ou simplement utiles ; il semble qu'il n'a qu'à écou- 
ter la voix des intéressés pour faire droit aux re- 



INTRODUCTION. VII 

vendications légitimes. Or, les faits démontrent 
qu'il ne suffit pas, pour qu'une question reçoive 
sa solution rationnelle, qu'elle soit mûre ; il faut, 
dans la plupart des cas, suivant l'énergique ex- 
pression d'un grand orateur, qu'elle soit pourrie. 

Celle qui fait l'objet de cette étude peut fournir 
une preuve décisive de ce que nous avançons. 

Il y a actuellement plus de 140 Chambres syn- 
dicales de patrons, autant de Chambres syndicales 
ouvrières, à Paris seulement ; un plus grand nombre 
en province. Or, beaucoup d'entre elles existaient 
sous le second Empire ; il y en avait déjà sous la 
Monarchie de Juillet ; enfin, les sfatuts de plusieurs 
syndicats font remonter leur origine jusqu'à la 
Restauration, et même jusqu'au premier Empire. 

Reconnaissons toutefois que le mouvement d'oii 
sont sorties les Chambres syndicales , ne s'accuse 
nettement que depuis une vingtaine d'années, et 
que le développement général des syndicats ou- 
vriers date de 1872. 

Il est donc certain que, depuis de nombreuses 
années, des Chambres syndicales s'étaient formées 
un peu partout, qui n'avaient qu'une existence de 
fait essentiellement précaire, qui violaient ouver- 
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tement la loi, qui pouvaient être balayées par le 
premier souffle de réaction ; et pourtant, la loi qui 
les a fait passer du régime de la simple tolérance 
dans celui de la reconnaissance officielle, est née 
d'hier ; ce n'est qu'en 1884 qu'elles ont, en quelque 
sorte, triomphé de la résistance du législateur, et 
qu'elles ont fait proclamer leur utilité. 

Sans doute, les syndicats professionnels sont 
loin, jusqu'à ce jour, d'avoir atteint la prospérité 
incontestée, la situation prépondérante des asso- 
ciations ouvrières anglaises (Trades Unions). Mais 
la première cause de leur tâtonnements, de leur 
peu d'expansion, de la faveur relative dont ils ont 
joui dans notre pays, n'est-elle pas dans l'incer- 
titude qui pesait sur leur existence et sur leur 
destinée, dans le défaut de sécurité, dans l'oubli 
méprisant dont ils étaient l'objet de la part du 
législateur, dans cette tolérance que daignait leur 
octroyer le pouvoir exécutif? 

Il est assurément permis de le croire, quoique 
la chose ne soit pas susceptible d'une démonstra- 
tion absolue. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Les associations et les coalitions en France depuis 
la Révolution jusqu'à la loi du 25 mai 1864. 

Sommaire. 

1. L'ancien régime; différences entre les corporations et les associations 

modernes. 

2. L'assistance réciproque des confrères; les cercles catholiques. 

3. La Révolution et l'individualisme; la loi des 14-17 juin 1791. 

4. Le Consulat et l'Empire; le Code pénal de 1810. 

5. Premières chambres syndicales. 

6. La Restauration. 

7. La Révolution de 1830. 

8. La Révolution de 1848. 

9. L'Empire. 

10. La loi de 1864; les nouveaux articles 414, 415, 41G. 

IL La coalition et l'association. 

12. Développement des syndicats professionnels. 

1. On entend généralement par Syndicats profes- 
sionnels des associations libres de personnes exerçant 
la même profession, des métiers similaires ou con- 
nexes et ayant pour objet l'étude et la défense des 
intérêts économiques. 

1 
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Cette définition empruntée en grande partie à la 
loi nouvelle (sans que nous ayons à y insister pour 
le moment) va nous permettre d'établir une ligne 
de démarcation très nette entre les Syndicats du 
xix e siècle et les corporations des siècles précé- 
dents. Cela est d'autant plus utile que, d'une part, 
beaucoup de membres de la famille ouvrière ca- 
ressent volontiers la pensée d'une réglementation du 
travail, et que, d'autre part, une fraction importante 
des classes dirigeantes semble, depuis quelques an- 
nées, en faisant la glorification du passé et l'éloge dos 
corporations de l'ancien régime, vouloir nous ramo- 
ner à un état de civilisation avec lequel notre époque 
paraissait avoir définitivement rompu. 

La Corporation, qui peut se vanter d'avoir une 
grande noblesse d'origine, a eu sa raison d'être dans 
des siècles troublés, alors que l'incertitude et l'ins- 
tabilité régnaient partout, dans les lois, dans la pro- 
priété, dans le travail, dans le commerce, dans l'in- 
dustrie. Admirable instrument de résistance et de 
protection pour ses membres, elle serait un anachro- 
nisme dans un pays, dans une société où la propriété 
est libre, où le commerce et l'industrie sont libres, 
où les lois protègent toutes les libertés. 

La corporation est, en elfet, un corps fermé; le 
monopole est à la fois son but et sa cause. 
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Le syndicat professionnel , au contraire, est un corps 
ouvert à tous ceux qui demandent à faire partie delà 
même famille ; c'est l'union que cherchent ses mem- 
bres, avec tous les avantages qui en découlent et non 
un privilège garanti par la loi. 

La corporation ne reçoit un membre nouveau que 
tout autant qu'une maîtrise est vacante; quant au 
candidat, il faut qu'il soit approuvé des gardes du 
métier, qu'il ait fait un chef-d'œuvre dont l'exécution 
est longue, difficile et onéreuse, qu'il ait subi un ap- 
prentissage gratuit dont la durée peut aller jusqu'à 
dix ans : il faut sept ans pour apprendre à faire un 
pain; il faut un privilège et une lettre de maîtrise 
pour être bouquetière ou ravaudeuse; et comme si 
ce n'était pas assez d'être reconnu capable d'exercer 
telle ou telle industrie, il faut encore que le candidat 
soit riche pour avoir le droit de travailler, pour faire 
face aux dépenses multipliées que nécessitent l'entrée 
en apprentissage, le chet-d'œuvre, la maîtrise, les 
fêtes, les banquets qui de bonne heure sont devenus 
obligatoires, a Tu es, disait Rossi, habile à faire un 
clavecin, mais on n'en fait plus; tu pourrais faire des 
luths ou des harpes qui sont en vogue, mais tu n'as pas 
été reçu dans ce corps de métier: tu mourras de faim. » 

Entin, pour couronner cet ensemblede précautions 
contre le candidat souvent perpétuel à la maîtrise, 
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mentionnons le privilège du fils du maître pour qui 
la plupart de ces entraves n'existent pas. « Le droit 
de travailler, pouvait dire Turgot, semble un droit 
royal que le prince peut vendre et que les sujets 
doivent acheter. » 

Il est à peine besoin d'indiquer que les Syndicats 
professionels ne connaissent pas ces impôts divers et 
que leurs statuts ne contiennent aucune de ces dispo- 
sitions restrictives. L'apprentissage n'a pas disparu, 
mais il n'a plus pour but de faire jouir gratuitement 
les maîtres, pendant des années, du travail des ap- 
prentis. 

Les corporations doivent être jalouses : elles le 
sont, en effet. Chacune a un privilège exclusif, mais 
qui fixera la limite exacte du champ d'action de cha- 
cune d'elles ? Les livres sont pleins de querelles mé- 
morables, qui parfois duraient des siècles, entre cor- 
porations de professions analogues ou connexes : ce 
sont les merciers en guerre avec tout le monde ; ce 
sont les drapiers et les tisserands, les cuisiniers et les 
rôtisseurs, les fripiers et les tailleurs ; les orfèvres 
en lutte continuelle avec les batteurs d'or, les four- 
bisseurs d'épée, les horlogers, les merciers, les chan- 
geurs et les lapidaires; les perruquiers de Nîmes ré- 
clamaient contre les chirurgiens qui s'étaient fait au- 
toriser par le Parlement « à friser les cheveux, à 
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accommoder et à peigner les perruques » (arrêt du 
26 mars 1765). 

Rien de semblable dans une société où le travail 
est reconnu comme la plus sacrée et la plus impres- 
criptible des propriétés, 

La corporation privilégiée rend des décisions obli- 
gatoires pour tous ses membres ; elle a en mains le 
pouvoir de tuer toute concurrence, de peser sur le 
consommateur en élevant les prix d'une manière 
factice; le contre-poids n'est nulle part, et il faut bien 
que cette maîtrise qui a tant coûté rapporte quelque 
chose. On voit la corporation traquer sans merci le 
pauvre artisan qui cherche à travailler pour son 
propre compte; elle le traite comme un braconnier 
et un faux monnayeur, elle le saisit et parvient tou- 
jours à le supprimer en tant qu'ouvrier libre: il faut 
être de la corporation ou n'être pas. 

Le syndicat professionnel n'a pas et ne saurait 
avoir pareille prétention. Il ne dicte des ordres qu'à 
ceux qui se sont volontairement enrôlés sous sa ban- 
nière, qu'à ceux qui ont reconnu par avance son au- 
torité et encore la loi a-t-elle pris soin de spécifier 
que chacun de ses membres serait libre de se retirer 
à tout instant de l'association pour quelque cause 
que ce fût. L'artisan, d'autre part, peut toujours ou- 
vrir boutique là où il veut. 
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Du moins, la corporation va produire des ouvriers 
habiles? Cela peut être vrai des ouvriers pris indi- 
viduellement. Mais l'histoire nous dit aussi que la 
corporation, dans son ensemble, a toujours été essen • 
tiellement routinière et opposée aux innovations. La 
raison en est bien simple : dès qu'une invention se 
produit, la communauté menacée s'empresse de dis- 
putera l'auteurle droit de profiterde sa découverte et 
cela avec d'autant plus d'ardeur que cette dernière 
risque de faire un échec plus considérable à des ha- 
bitudes commodes, à une longue sécurité et à des 
gains faciles. Ainsi l'inventeur de la lampe à double 
courant d'air eut à lutter avec les lampistes, les 
potiers, les chaudronniers, les serruriers de fer, 
les serruriers de laiton. La seule ressoure, pour sau- 
ver une invention, c'est d'avoir assez d'influence 
pour faire déclarer son établissement Manufacture 
royale. 

Les inventions, les découvertes ne se heurtent 
plus aujourd'hui aux mêmes obstacles, et, si Ton en 
juge par les chefs-d'œuvre de notre industrie, les 
ouvriers modernes ne le cèdent en rien à leurs pré- 
décesseurs. 

2. Les défenseurs actuels des corporations se pla- 
cent plus volontiers à un autre point de vue et font 
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surtout miroiter à nos yeux l'assistance réciproque 
des confrères. Ils font valoir que la Révolution, en 
détruisant la vieille corporation, n'a rien mis à la 
place; a qu'il n'y a plus en présence que l'État et 
« des individus; entre ceux-ci, plus de liens, plus 
a d'intérêts communs et par conséquent le déchaî- 
« nement des intérêts personnels avec tout ce qu'ils 
« peuvent entraîner de passions et de violences, sans 
a autre médiateur que l'État qui devient parla même 
« le tuteur universel. » (Discours de M. de Mun, dé- 
puté, 12 juin 1883.) 

Ils proposent le maintien de l'apprentissage et des 
épreuves constatant la capacité, la possession d'un 
patrimoine administratif mobilier ou même immo- 
bilier, en vue d'assurer la prospérité de l'association 
et le bien-être de ses membres; une hiérarchie qui 
s'étend depuis les apprentis, les ouvriers, les compa- 
gnons, jusqu'aux autorités sociales, jusqu'aux mem- 
bres du comité d'honneur appartenant à la classe di- 
rigeante, en passant par les maîtres ! . 

Ajoutons qu'il s'est formé quelques associations de 
ce genre, par exemple les imprimeurs sous la ban- 
nière de saint Generosus, les orfèvres sous la protec- 
tion de saint Eloi, les cordonniers à Paris et à Tou- 

1 Ces propositions sont à peu près textuellement emprun- 
tées aux procès-verbaux du Congrès des Cercles catholiques. 
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louse sous le patronage de saint Crèpin; mais leur 
sphère d'action est très limitée, le nombre de leurs 
adhérents ne dépasse guère cinquante. Il faut voir 
surtout la cause de ce peu de développement dans 
leurs préoccupations qui sont plutôt religieuses qu'é- 
conomiques. 

Les observations qui précèdent vont nous servir à 
faire toucher du doigt un des côtés faibles de la cor- 
poration. 

Sans doute il est à désirer que le salarié ne soit pas 
abandonné à ses propres forces, exposé à tous les 
hasards d'une lutte souvent inégale; sans doute aussi 
un accord complet entre tous les membres de la fa- 
mille ouvrière, apprentis, ouvriers proprement dits 
et patrons, est chose éminemment souhaitable. Mais 
si l'on veut réaliser cet idéal, ce n'est pas à la porte 
de la corporation qu'il faut aller frapper, car la si- 
tuation du salarié y est essentiellement précaire et 
inférieure. Il est bien vrai qu'il y avait jadis entre les 
confrères une assistance réciproque, mais ce qu'on 
oublie, c'est que cette assistance n'allait pas jusqu'au 
dernier degré de l'échelle, c'est qu'elle n'atteignait 
pas les apprentis et les compagnons, comme si leurs 
besoins n'étaient pas les plus urgents et les plus 
dignes d'attention! Et, en effet, ces derniers ne font 
pas partie de la confrérie; apprentis et compagnons 
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mendient la charité des maîtres; l'aide, l'assistance, 
ce sont des faveurs qu'on leur fait ; ce ne sont pas 
des droits qu'ils puissent revendiquer dans leur di- 
gnité intacte, comme celui qui résulte du versement 
préalable opéré dans la caisse d'une société de se- 
cours ou d'assurance. Ils composent donc une caste 
tout à fait distincte; ils forment parfois des assem- 
blées sous le nom de « devoirs, » de compagnonnages, 
sont en lutte ouverte les uns contre les autres, mais 
ne jouissent pas, comme les maîtres, de la reconnais- 
sance et de la protection de l'État. Mieux que cela : 
quand les ouvriers essaient de se mettre en grève, 
on leur applique les sévérités d'une loi romaine de 
monopoliis au Code et des lettres patentes de 1781, 
reproduisant la législation antérieure, interdisent à 
tous compagnons et ouvriers « de s'assembler en 
« corps sous prétexte de confrérie ou autrement, de 
« cabaler entre eux pour se placer les uns les autres 
« chez des maîtres ou pour en sortir, ou d'empêcher, 
« de quelque manière que ce soit, lesdits maîtres de 
« choisir eux-mêmes les ouvriers, soit Français ou 
« étrangers, sous peine de 100 livres contre lesdits 
« compagnons ou ouvriers ». 

Il est tellement vrai que l'ouvrier était ignoré et 
négligé qu'en 1789 les cahiers des États, si com- 

préhensifs pourtant, ne disent pas un mot de lui, à 

1. 
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part une ou deux exceptions. M. Levasseur, dans 
son Histoire des classes ouvrières, déclare qu'il n'a 
trouvé que deux cahiers dans lesquels un article soit 
consacré aux ouvriers : ceux de Lyon et de Nîmes; 
encore l'article des cahiers de Nîmes demande-t-il 
« que les assemblées illicites de compagnons et les 
a assemblées connues sous le nom de devoirs et de 
« gavots soient défendues, que les règlements faits 
« sur cet objet pour Paris soient étendus à tout le 
« royaume ». 

Ceux donc qui parlent avec admiration des an- 
ciennes corporations devraient se souvenir que les 
faveurs de la loi n'étaient jadis que pour les maîtres 
et que les institutions de bienfaisance imaginées par 
les maîtres ne servaient qu'aux maîtres. 

Depuis la loi nouvelle, au contraire, les syndicats 
professionnels sont mis à la portée tant des ouvriers 
que des patrons, de même que, avant celte loi, les 
uns et les autres bénéficiaient de la même tolérance: 
la balance est égale entre les parties. 

Nous avons dit ce que fut la corporation de l'an- 
cien régime. 

Il ne faudrait pourtant pas croire qu'elle n'ait pas 
de temps à autre soulevé des réclamations. Nous 
pourrions citer tel conseil qui, en 4631, repoussa 
formellement la maîtrise « qui est en effet un mono- 
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« pôle » et réclamer la continuation de la « liberté 
« qui maintient le commerce » '. 

Rien pourtant ne faisait présager une ruine pro- 
chaine, lorsque la corporation lut frappée d'un coup 
mortel parTurgot; elle releva bien encore latêtepm- 
dant quelques années, mais elle s'affaissa définitive- 
ment au premier souffle de la Révolution. 

3. La Révolution crut que c'était assez, pour te- 
nir la place de la corporation détruite, de procla- 
mer : la liberté. 

Ce qui caractérise les loi > de la période révolution- ' 
naire, c'est qu'en général elles dépassent le but. Le 
législateur qui s'est donné la mission de transformer 
de fond en comble la société observe rarement une 
juste mesure; il est, avant tout, préoccupé de faire 
disparaître ce qu'il considère être un mal, ne se dou- 
tant pas que bien souvent la condamnation radicale 
du passé peut avoir un contre-coup funeste dan* 
l'avenir. 

Ainsi, après avoir, dans la nuit du 4 août, fait table 
rase de tous les privilèges, le législateur « anéantit 
u toutes espèces de corporations du même état ou do 
« la même profession, défendit de les rétablir de fait 
« sous quelque prétexte etquelque forme que ce fût.» 

1 De Ribbe, Les Corporations ouvrières en Provence. 



12 LES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 

Mais comment assurer le respect de cette loi des 
14 17 juin 1791 ? Le voici : « Les citoyens d'un même 
« état ou d'une même profession, les entrepreneurs, 
« ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers et corn- 
« pagnons d'un art quelconque, n'ont pas le droit de 
« délibérer, de tenir des registres et de former des 
« règlements sur leurs prétendus intérêts corn* 
« muns... Si des citoyens attachés aux mêmes pro- 
« fessions, arts et métiers, établissent entre eux un 
« accord pour le prix de leurs travaux, leurs délibé- 
« râlions sont déclarées inconstitutionnelles, atten- 
« toires à la liberté et à la déclaration des droits de 
« l'homme 1 . » 

Les articles suivants qui déterminaient les péna- 
nalités applicables en cas de contravention étaient 
très sévères. 

Le droit d'association n'existait donc ni pour les 
patrons ni pour les ouvriers. On avait substitué à 
l'ancienne réglementation l'individualisme le plus 
absolu ; il n'y avait plus désormais d'intérêt collectif 
autre que celui de l'État. Aussi le Rapporteur de la 
loi de 1791 était-il tout naturellement amené à pro- 
clamer que « c'est à la nation à fournir des travaux 

1 Le décret du 28 septembre 1791, relatif à la coalition des 
propriétaires, fermiers, moissonneurs, domestiques et ouvriers 
de la campagne, est conçu dans le même esprit. 
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« à ceux qui en ont besoin pour leur existence et des 
a secours aux infirmes. » 

4. Le Consulat, en rétablissant le corps des bou- 
langers, des bouchers et charcutiers, ne tarda pas à 
se voir assailli de demandes sans nombre, toutes con- 
cluant plus ou moins ouvertement au rétablissement 
des corporations . Les raisons ne manquaient pas : 
c'était l'avilissement de la main-d'œuvre, c'était la mi- 
nimité des bénéfices des marchands, c'était la fraude 
universelle, c'était la mauvaise qualité des produits, 
c'était, en un mot, la concurrence envisagée au point 
de vue des producteurs. Des départements, des pré- 
fets, le Conseil du commerce de la Seine se firent l'é- 
cho de ces plaintes : le Conseil d'État eut le bon esprit 
de faire la sourde oreille. 

En même temps, la loi de Germinal an XI punissait 
de l'amende et même d'un mois de prison les coali- 
tions de patrons tendant à forcer injustement et abu- 
sivement l'abaissement des salaires et suivies d'une 
tentative ou d'un commencement d'exécution. Quand 
aux ouvriers, toute coalition pour cesser en même 
temps de travailler, interdire le travail dans les ate- 
liers, empêcher de s'y rendre avant ou après cer- 
taines heures, et en général pour suspendre, em- 
pêcher, enchérir les travaux, était punie d'un em- 
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prisonnement qui pouvait aller jusqu'à trois mois. 

Le Code pénal de 1810 édicta contre toutes les asso- 
ciations quelconques les pénalités des articles 291, 
292, 293 et 294. D'autre part, les articles 414, 415 et 
416 élevèrent les peines prononcées parla loi de ger- 
minal, tout en maintenant, au point de vue du quan- 
tum et des éléments constitutifs du délit l'inégalité 
entre les patrons et les ouvriers; ces articles frap- 
paient aussi les chefs et promoteurs de simples coali- 
tions d'ouvriers d'un emprisonnement de 2 à 5 ans, 
avec faculté de les placer sous la surveillance de la 
haute police. 

Mais en même temps que le pouvoir, sous le Con- 
lat et l'Empire, refusait d'écouter les plaintes rela- 
tives au rétablissement des maîtrises et des jurandes, 
en même temps qu'il refoulait énergiquement le prin- 
cipe de l'association libre comme trop dangereux, de 
nombreuses ordonnances intervenaient, soit pour ré- 
glementer l'Université, la Médecine, la Pharmacie, 
les Théâtres, la Banque de France, le Corps des no- 
taires, des avocats, des avoués, des huissiers, soit 
pour fixer la durée de la journée de travail dans di- 
verses professions, soit pour, déterminer dans cer- 
taines industries jusqu'aux moindres détails, comme 
par exemple, la largeur et la couleur des tissus. 

Contradiction plus apparente que réelle. On rêve- 
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naît purement au système de Colbert, sous l'admi- 
nistration duquel il est certain que l'industrie fran- 
çaise avait été très florissante. Mais on ne paraissait 
pas soupçonner que cette prospérité tenait à la pro- 
tection que Colbert avait accumulée autour des in- 
dustries naissantes, à l'introduction des méthodes 
nouvelles, des secrets qu'il avait su dérober aux 
autres nations, bien plus qu'à la réglementation à 
outrance à laquelle le grand ministre a donné son 
nom. 

5. Dès cette époque, nous assistons à quelques ten- 
tatives privées d'association professionnelle. Et chose 
curieuse ! c'est la Préfecture de police qui donne 
l'idée à des commerçants et à des industriels de s'as- 
sembler et de nommer des délégués ! Ces tentatives, 
certes, n'ont pas toutes été heureuses et il est souvent 
difficile d'en retrouver la trace; elles n'en portaient 
pas moins le germe qui devait se développer plus 
tard. 

Il y a pourtant un certain nombre de Chambres 
qui se vantentde remonter jusqu'au premier Empire: 
Ainsi ! la Chambre actuelle des entrepreneurs de char- 

1 Nous empruntons ces quelques détails historiques au n° I 
de \ét Revue : « l'Echo des Chambres syndicales de la ville de 
Paris et du département de la Seine ». 
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pente se dit «fondée en 1807 ». Et, de fait, la Société 
des maîtres charpentiers de Paris a été organisée par 
une ordonnance de police en date du 7 décembre 1808 
qui porte que le bureau a mission de « surveiller le 
« régime intérieur, de veiller à la solidité des con- 
« structions, d'empêcher de placer des pièces de char- 
« pente de manière à occasionner des incendies. Dans 
« tous les cas d'incendie, les maîtres charpentiers 
« associés sont obligés de porter secours. Leurs outils 
« doivent être marqués d'un poinçon portant en 
« toutes lettres leurs noms de famille. » 

Le l or septembre 1809, se constitua le bureau des 
maçons qui siège dans le même local que la Société 
des charpentiers. 

Le 14 janvier 1812, une ordonnance de police or- 
ganisa la corporation qui existait en 1810 sous le titre 
de communauté des paveurs. 

Enfin, l'Empire ne putpas empêcher l'ancien compa- 
gnonnage de reparaître, avec ses allures mystérieuses 
du bon vieux temps, son luxe de hiérarchie et son 
cortège de luttes souvent sanglantes. 

6. La Restauration trouva trop commode l'outil- 
lage perfectionné que lui avait légué l'Empire pour 
y faire le moindre changement. Ce n'est pas que la 
question du rétablissement des corporations n'ait été 
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souvent à l'ordre du jour dans les Chambres, dans 
les livres, dans les journaux ; ce n'est pas qu'elle ne 
se retrouve dans les vœux des Conseils généraux et 
dans les adresses de nombreux industriels; mais le 
courant ne fut pas assez fort ou du moins les pouvoirs 
publics surent lui résister. 

Restait la question de l'association professionnelle 
constituée sur une base différente de celle de la cor- 
poration. 

On ne saisit pourtant dans cet ordre d'idées que 
des tendances assez vagues. Elles sont la conséquence 
et la preuve d'un certain manque d'équilibre, d'une 
volonté plus ou moins inconsciente d'asseoir sur de 
nouvelles bases la famille ouvrière tout entière. C'est 
l'époque où l'industrie commence à se transformer 
et à opérer des miracles sous l'influence de nom- 
breuses découvertes; une société nouvelle est en train 
de se constituer et une puissance formidable, l'argent, 
va comme un levier puissant, retourner le monde ; 
les machines enlèvent chaque jour à l'atelier un cer- 
tain nombre de bras qui se trouvent ainsi momenta- 
nément privés de travail ou obligés de se livrer à un 
travail qu'ils ne connaissent pas. La manufacture 
prend peu à peu la place du petit atelier ; les capitaux 
qu'elle emploie, venus on ne sait d'où, souvent de 
l'étranger, ont fait naître des idées d'internationa- 
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lisme; les ouvriers, se voyant tous les jours, sont fa- 
cilement portés à s'exagérer les difficultés, les ri- 
gueurs de l'heure présente et à souhaiter un état de 
choses qui relève et améliore leur sort. 

Quoi d'étonnant à ce que les petits industriels, les 
petits commerçants regreltent la maîtrise? Quoi d'é- 
tonnant surtout à ce que maîtres et ou vriers cherchent 
à se fortifier, pour la lutte comme pour la résistance, 
en s'unissant? 

C'est ainsi que plusieurs des chambres créées sous 
l'Empire réforment et complètent leurs statuts, font 
gratuitement les arbitrages, donnent leur avis sur 
toutes les questions de leur spécialité; leur impor- 
tance numérique augmente sensiblement: ainsi, en 
1822, la Chambre des entrepreneurs de maçonnerie 
comprend 240 membres. 

De nouvelles chambres se forment: celle des cou- 
vreurs, par ordonnance de police du 20 février 1817 : 
leur bureau, composé de trois délégués se réunit tous 
les jeudis pour « recevoir les personnes qui ont des 
renseignements à communiquer ou à demander. » 

Les plombiers, fontalniers et fondeurs sont organi- 
sés en 1825. La Société des menuisiers date de la même 
année ; elle prend une forme définitive en 1829 « dans 
« le but d'aviser aux moyens qui tendent à amélio- 
« rer leur industrie, et de faire, en conséquence, les 
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« règlements utiles à tous les membres de ce corps 
a d'état, afin de leur offrir en tout temps un appui 
a tutélaire , un conseil permanent toujours prêt à 
« recevoir leurs observations ou réclamations, ha- 
<& bile à les diriger dans leurs entreprises, leurs mar- 
« chés, leurs relations avec les propriétaires ou éta- 
« blissements quelconques, et intéressé à les mettre 
« en garde contre toute atteinte aux droits et règle - 
« ments de leur profession. » 

Citons enfin la Société des poêliers fumistes entrepre- 
neurs, créée en 1829, qui déclara se constituer « dans 
« l'intérêt de tous, pour la répression des abus et des 
« désordres qui pouvaient troubler la bonne harmo- 
« nie entre eux et la tranquillité publique. » 

Ce qui est plus grave, c'est que les ouvriers à qui 
on ne permet pas de s'associer légalement, ont re- 
cours à des moyens détournés, violents ou secrets : 
il faut un dérivatif à ce besoin qu'a l'homme d'asso 
cier ses efforts à ceux de ses semblables, et quand les 
moyens légaux lui manquent, il s'en passe; il en 
trouve d'autres, le plus souvent défectueux, quand 
ils ne constituent pas un danger pour la société. Le 
compagnonnage manifeste sa persistance par des 
luttes entre « devoirs » rivaux qui deviennent par- 
fois de véritables batailles, comme à Lunel en 1816. 
Le carbonarisme apparaît. Le saint-simonisme fait 
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ses premières armes, bientôt suivi de diverses écoles 
socialistes. 

Il n'entre pas dans notre sujet d'exposer même 
sommairement, les doctrines plus ou moins utopiques 
de ces écoles. 

Il nous suffira de constater que les disciples de 
Saint-Simon en s'écriant : « Association universelle, 
voilà notre avenir », Fourrier, en imaginant d'ingé- 
nieuses combinaisons, propagèrent incontestable- 
ment, parmi leurs concitoyens, l'idée et le désir de 
s'unir et de s'associer, et que plusieurs d'entre eux, 
M. Michel Chevalier, par exemple, en répudiant plus 
tard les erreurs de leur jeunesse, n'en ont pas moins 
maintenu et fait consacrer une partie importante des 
doctrines de leurs maîtres et particulièrement la plu- 
part de leurs idées sur l'association. 

Nous ne ferons que mentionner aussi les sociétés de 
secours mutuels nées de l'esprit de prévoyance et d'as- 
sociation, avec cette simple remarque que l'organi- 
sation de ces sociétés est assez étroite, que, dans le 
Midi, elles ont presque toutes un caractère religieux, 
que, dans beaucoup de villes, elles sont divisées en 
paroisses et n'admettent des membres nouveaux que 
sur un double certificat du médecin et du curé. 

Enfin nous constatons que, si sévère que soit la 
loi sur les coalitions, il y a des grèves. 
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Il y en avait déjà au xvni e siècle; on en signale 
sous la Restauration ; elles aboutissent généralement 
à des condamnations, avec cette différence que les 
patrons, plus limités en nombre, plus puissants, plus 
riches, plus intelligents, peuvent échapper à l'appli- 
cation de la loi bien plus facilement que les ouvriers 
que leur nombre, leur peu d'instruction et de capi- 
taux, leurs besoins urgents réunissent rarement en 
vue d'une action commune, à la fois sobre et forte, 
et mettent plus rarement encore à l'abri de pour- 
suites judiciaires. 

7. Le gouvernement de Juillet ne changea rien à 
la législation ou plutôt il s'arma plus efficacement 
encore contre les associations en général par la loi 
de 1834, aujourd'hui abrogée. 

Le nombre des grèves n'en augmenta pas moins; 
celle des quatre ou cinq mille charpentiers, en 1845, 
que défendirent Bethmont et Berryer, est restée cé- 
lèbre. Mais déjà le ministère public entrait dans une 
nouvelle voie, et, pourvu que la grève ne présentât 
pas un caractère bien marqué de violence, il n'usait 
guère de l'arme qu'il avait en main. 

Le mouvement de création des chambres syndi- 
cales s'accentue. Voici, en 1830, apparaître celle des 
serruriers qui, l'année suivante, fondent une société 
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de secours mutuels; en 1831, la société des entrepre- 
neurs de peinture et de vitrerie; vers 1835, les entre- 
preneurs de roulage fondent une chambre syndicale; 
en 1843, les carrossiers, charrons, selliers et bourre» 
liers se syndiquent ; le 9 février 1848, les tapissiers se 
constituent en société dans le but a de centraliser 
« l'examen des contestations relatives à l'industrie 
« de la tapisserie soumises à leur arbitrage, de leur 
a donner une solution prompte, de s'entr'aider mu- 
• tuellement, de rechercher et de réaliser les amé- 
« liorations ». 

Citons encore les chambres syndicales des fabri- 
cants de bronze et dts imprimeurs lithographes. 

Voici enfin un simple tait qui démontre quela ques* 
tion des chambres syndicales était à l'ordre du jour 
dans toutes les classes de la société à l'époque dont 
nous nous occupons : en 1841 , la société d'émulation 
de l'Ain proposait la question de savoir s'il ne serait 
pas bon de former « des associations légales dans les 
divers métiers ». 

8. Un décret du gouvernement provisoire de 1848 
accorda aux ouvriers le droit de s'associer. La Com- 
mission du Luxembourg, présidée par Louis Blanc, 
chercha à organiser le travail; la Constituante alla 
même jusqu'à commanditer un certain nombre d'as- 
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sociations ouvrières qui ne tardèrent pas à s'éteindre 
misérablement. Le Gouvernement ne fut pas plus 
heureux quand il diminua dune heure la journée de 
travail et abolit le marchandage (décret du 2 mars 
1848). Aussi lorsque l'Assemblée législative, imbue 
d'un tout autre esprit que la Constituante, reprit la 
loi sur les coalitions, ne fit-elle que des modifications 
de détail à la législation antérieure. « Le seul mot 
de coalition, disait le rapporteur, implique l'idée 
d'un pacte répréhensible ». Les articles 414, 415 et 
416 du Code pénal furent donc maintenus, mais du 
moins la peine fut désormais la même pour les pa- 
trons que pour les ouvriers et les conditions du délit 
ne varièrent plus, suivant qu'il s'agissait des uns ou 
des autres. 

9. De 1853 à 1862 inclus, le ministère public pour*- 
suivit 749 coalitions d'ouvriers comptant 4,522 pré- 
venus, dont 613 acquittés, et 89 coalitions de patrons 
comptant 629 prévenus, dont 237 acquittés, et fit un 
commencement de poursuites sur 1,427 coalitions 
(Moniteur du 19 mars 1864). 

Le chiffre énorme des coalitions à l'égard des- 
quelles on s'en est tenu à un commencement de pour- 
suites suffit à prouver combien était ingrate la tâche 
du ministère public. Il ne poursuivait, en général, 
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qu'à son corps défendant, et comme la loi n'en exis* 
tait pas moins, il arrivait fatalement qu'une coalition 
encourait les sévérités de la loi alors qu'une autre 
coalition de même nature, dans un ressort voisin, 
bénéficiait de la tolérance systématique du* chef du 
parquet. Cette situation devint insupportable le jour 
où le chef de l'État éleva, pour ainsi dire, en prin- 
cipe, le système qui consistait à faire grâce aux coa- 
lisés après leur condamnation. C'est de quoi se plai- 
gnaient les ministres de l'Empire : « Nous n'avons 
« en cette matière ni les avantages d'une législation 
« pénale empreinte de sévérité, ni l'honneur et le 
* bénéfice d'une législation libérale ». 

Le besoin d'une loi nouvelle se faisait donc vive- 
ment senlir. 

La jurisprudence elle-même sollicitait l'attention 
du législateur. La Cour de cassation ne venait-elle 
pas de déclarer, par son arrêt du 24 février 1859, que 
la préoccupation exclusive de la loi étant de protéger 
la liberté de l'industrie, il importait peu que les causes 
des réclamations des ouvriers pussent paraître en 
elles-mêmes légitimes; qu'elle punissait la coali- 
tion indépendamment de ses motifs, et, par cela 
seul que les ouvriers qui s'étaient concertés agis- 
saient collectivement avec le but, en suspendant 
ou en tentant de suspendre le travail des ateliers, 
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de forcer les patrons d'en modifier les conditions. 
Le Gouvernement présenta un projet de loi le 
19 mars 1864; il est devenu la loi des 25-27 mai 
1864. 

10. A n'entendre que le rapporteur de cette loi, 
Al. Emile Ollivier, il semblerait qu'il n'y ait plus de 
délit de coalition : 

« Désormais la coalition des patrons ou celle des 
« ouvriers est absolument libre, c'est le point de dé- 
« part de la loi» On a proposé de distinguer entre les 
« coalitions justes et les coalitions abusives : nous 
« n'avons pas admis cette distinction. Abusive ou 
« non, juste ou injuste, la coalition est permise. 
« D'autres ont demandé que la séparation fût établie 
a entre les coalitions factices, violentes ou fraudu- 
« leuseset les coalitions naturelles, paisibles et siri- 
« cères, et que les secondes étant licites, les pre- 
« mières ne le fussent pas; nous n'avons pas davan- 
« tage accepté cette distinction ». 

Les nouveaux articles 414 et 415 punissent, en 
matière de coalition, les violences, voies de fait, me-» 
naces et manœuvres frauduleuses. 

Quant à l'article 416, le seul qui nous intéresse 
particulièrement, il punit d'un emprisonnement de 
6 jours à 3 mois et d'une amende de 16 à 300 francs 
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tous ouvriers ou patrons qui , à l'aide d'amendes, 
proscriptions, interdictions prononcées par suite 
d'un plan concerté, auront porté atteinte au libre 
exercice de l'industrie et du travail. 

« Avec un tel article, s'écriait M. Jules Favre, si 
« j'avais l'honneur de faire partie du ministère pu- 
a blic, on pourrait me donner une coalition quel- 
« conque à choisir, la plus innocente des innocentes 
« parmi celles qu'a signalées l'honorable rapporteur, 
« il n'y en a pas une qui échappât à la poursuite et 
« à la condamnation. S'il n'y a pas de proscriptions, 
« s'il n'y a pas d'interdictions, s'il n'y a pas de dé- 
« fenses, il n'y a pas de coalition. Ce que vous sai- 
« sissez ainsi, surtout dans l'article 416, c'est préci- 
« sèment la coalition en exercice, et il faut avoir le 
» courage d'aller jusqu'au bout et de dire que de 
« semblables faits, quand ils se rattachent à la coa- 
« lition, précisément parce qu'ils en sont une néces- 
« site, ne sauraient être coupables; ou bien il faut 
« renoncer à cette déclaration pompeuse, que les 
« coalitions sont permises quand en réalité elles sont 
« défendues par la loi ». 

A cela, le rapporteur répondait que le fait de quit- 
ter l'atelier était innocent, qu'il ne devenait illégal 
que lorsque le concert avait lieu, non pour conqué- 
rir les conditions légitimes du travail, mais pour por- 
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ter atteinte à la liberté d'autrui, au moyen d'intimi- 
dations légères. 

Il est évident, dans tous les cas, que la loi de 1864 
constitue un progrès sérieux puisque le simple fait 
d'abandonner simultanément le travail n'est plus dé- 
claré coupable et punissable. Il est non moins évi- 
dent que le droit de coalition ne peut guère se com- 
prendre et s'exercer sans ses corollaires indispen- 
sables, le droit de réunion et le droit d'association : 
or, les articles 291 et suivants, la loi de 1834,1e dé- 
cret du 25 mars 1852 subsistaient toujours. C'est ainsi 
que, dans une grève qui eut un certain retentisse- 
ment à Paris, celle des ouvriers tailleurs, plusieurs 
d'entre eux subirent des condamnations, non comme 
conséquence d'un délit de coalition (des milliers 
d'ouvriers avaient délibéré pendant plusieurs se- 
maines sans que l'on pût relever la moindre vio- 
lence), mais parce qu'ils avaient formé une associa- 
tion illicite en tenant des réunions à l'effet d'organi- 
ser la grève. 

Les choses sont pourtant restées en l'état jusqu'en 
1884. Mais il faut ajouter tout de suite que la tolé- 
rance de plus en plus large du ministère public a eu 
pour résultat de faire presque une vérité de l'affirma- 
tion un peu prématurée du rapporteur de 1864. 
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11. Entendons-nous bien, cependant, et ne con- 
fondons pas le droit de coalition, dans les limites que 
lui assigne l'article 416, avec le droit d'association. 
C'est ce queprécisaitexcelleramentM. Emile Ollivier 
dans son rapport : 

« On s'associe pour poursuivre, à l'aide d'une ac- 
« tion continuée pendant un certain temps, la réali- 
« sation d'une affaire ou d'une idée ; on se coalise 
« pour obtenir, par une action commune d'une durée 
a restreinte, un changement dans les conditions du 
« travail. L'association suppose nécessairement une 
« organisation , la coalition n'exige qu'une entente 
« momentanée; l'association crée un intérêt collec- 
« tif, distinct de l'intérêt des associés; la coalition 
« donne simplement plus de force à l'intérêt indivi- 
« duel de chaque coalisé; l'association entre tous et 
« un seul suscite l'être moral, la coalition n'opère 
« qu'un rapprochement fortuit entre des individus 
« qui ne se fondent pas ensemble. Dans l'association , 
« la majorité arrête des résolutions qui lient ceux 
« qui n'y ont pas pris part ou qui les ont combat- 
« tues; dans les coalitions, l'adhésion de chaque 
<t individu est indispensable ; ceux-là seuls sont liés 
« qui ont expressément consenti et ils sont toujours 
« les maîtres de retirer leur consentement. » 
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12. Les syndicats professionnels ont précisément 
pour but de créer ce lien, cette association qui jus- 
que-là n'existait pas, et ce n'est pas une des moindres 
curiosités de leur histoire que de constater qu'ils ont 
pu naître, vivre, prospérer malgré la loi qui prohi- 
bait les associations. 

Ce n'est qu'en 1868 qu'un rapport 1 ministériel, 
approuvé par l'empereur, déclara que l'administra- 
tion « ne serait amenée à les interdire que si, con- 
« trairement aux principes posés par l'Assemblée 
« constituante, dans la loi du 17 juin 1791, les cham- 
« bres syndicales venaient à porter atteinte à la li- 
« berté du commerce et de l'industrie, ou si elles 
a s'éloignaient de leur but pour devenir, à un degré 
a quelconque, des réunions politiques non autorisées 
« par la loi. » 

C'est qu'en effet, les premières années du second 
Empire avaient vu se développer beaucoup de socié- 
tés anciennes, en particulier les industries du bâtiment 
et bientôt après temps se créer un certain nombre de 
chambres syndicales : les Chambres des fabricants de 
piano en 1853, des fabricants d'appareils pour l 'éclai- 
rage et le chauffage par le gaz en 1858, l'association 

• Rapport de M. Forcade de la Roquette du 30 mars 1868. 
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générale des industries du blanchiment , de la teinture 
et de l 'apprêt des étoffes en 1861 , la Communauté des 
marchands de bois à brûler, la Chambre syndicale des 
marbriers, etc., etc. 

Ce mouvement ne s'est jamais interrompu depuis, 
si bien que le nombre des chambres syndicales de 
patrons de Paris s'élève actuellement à plus de 140. 
La plupart d'entre elles sont reliées les unes aux 
autres par un syndicat général ; nous aurons à insis- 
ter un peu plus loin sur cette organisation. 

Quant aux chambres syndicales ouvrières, les plus 
anciennes ne datent guère que des dernières années 
du second Empire. 

Elles ont parfois procédé d'un souvenir du compa- 
gnonnage; plus souvent elles ont pris pour modèles 
les chambres syndicales de patrons qui fonctionnaient 
sous leurs yeux dans les grands centres industriels. 

Mais, plus généralement encore, on attribue leur 
développement à une sorte d'importation des institu- 
tions anglaises à la suite de l'exposition de 1862 : ainsi 
en 1863 la Société dite des deux sous entre mécaniciens , 
fondeurs et chaudronniers et autres semblables. 

Les ouvriers français qui avaient été envoyés à 
Londres, qui s'étaientfait expliquer les moindres res- 
sorts de cette machine immense qui a nom les 
« Trades Unions », qui en avaient vu et admiré le 
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fonctionnement, retournèrent en France avec la pen- 
sée d'acclimater dans leur pays une institution qui 
leur paraissait produire d'utiles résultats en Angle- 
terre. Ils avaient constaté que les salaires des ouvriers 
anglais étaient généralement plus élevés que ceux des 
ouvriers du Continent et, à tort ou à raison, ils attri- 
buaient le mérite de cette élévation du prixde la main- 
d'œuvre aux Tractes Unions. Aussi, dans les rapports 
de chaque métier, trouve-t-on comme conclusion au 
chapitre des réformes sociales : la création d'abord, la 
reconnaissance légale ensuite des chambres syndi- 
cales. 

Il convient donc d'étudier une institution qui a 
poussé ses premières racines en Angleterre et qui cou- 
vrait déjà comme d'un réseau ininterrompu presque 
toute la surface de l'île, alors que rien de semblable 
n'existait encore en France; il convient de se péné- 
trer tout d'abord de l'organisation et du fonctionne- < 
ment des Trades Unions, des services qu'elles ont pu 
rendre: cette partie de notre travail, indépendam- 
ment de son utilité historique, nous servira de point 
de comparaison et nous permettra de préjuger en 
quelque sorte si les espérances que l'on fonde sur 
les syndicats professionnels sont vaines ou si, au con- 
traire, elles sont de nature à être couronnées de suc- 
cès. 
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13. C'est en 1824 que le Parlement anglais obrogea 
la loi qui punissait les coalitions d'ouvriers en vue 
d'obtenir par la grève ou autrement une augmenta- 
tion de salaires ou tout autre amélioration de leur 
sort. Le législateur reconnaissait que non seulement 
les lois avaient été inefficaces pour empêcher les 
coalitions, mais qu'elles avaient eu pour effet de pro- 
duire une irritation et une méfiance mutuelles, de 
donner un caractère violent aux coalitions et de les 
rendre éminemment dangereuses. Cette abrogation fut 
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f coup mortel porté aux sociétés secrètes qui re- 
tient sur tout le territoire, grâce à un système de 
frreur organisée et à des crimes épouvantables. Mais, 
même temps, la loi mettait sous sa haute protec- 
|n la liberté individuelle et des bills nombreux dé- 
idaientsous des peines sévères toute mesure propre 
entraver les échanges et à troubler le cours naturel 
l'industrie. 

La loi de 1824 subit, par la suite, d'importantes 
Codifications dans un sens libéral et notamment, en 
359, les sollicitations pacifiques et raisonnables ayant 
Dur but de persuader à d'autres, sans aucune menace 
iu intimidation, de s'abstenir du travail ou de l'aban- 
ionner, furent déclarées légales. Toutefois l'existence 
civile n'était pas encore reconnue aux associations 
Ide métier; elles étaient sous l'empire du droit com- 
I mun. En 4846 elles s'étaient fait enregistrer dans la 
classe des sociétés de secours mutuels pour bénéfi- 
cier des avantages dont jouissaient ces dernières ; à 
la même époque, les lois contre les associations étaient 
abrogées et en 1855 le dépôt de leurs statuts assura 
aux Unions l'exercice de certains droits ; elles étaient, 
par exemple, autorisées à verser leurs fonds dispo- 
nibles à la caisse d'épargne postale. 

Depuis 1824, on compte en Angleterre jusqu'à 
23 lois sur cette matière : ce chiffre démontre com- 
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bien ce côté de la question ouvrière est d'une solu- 
tion difficile et aussi combien grande est la sollici- 
tude du Parlement anglais pour les intérêts de cette 
nature. 

La reconnaissance de la personnalité civile a été 
accordée aux Trades Unions par deux lois de 4869 et 
de 1871. Comme lois plus récentes encore, citons 
celles de 1875, de 1876, de 1879 et de 1882. 

14. Les Trades Unions sont, avant tout, des asso- 
ciations de résistance; mais la plupart d'entre elles, 
uniquement fondées en vue des grèves, n'ont pas 
tardé à employer leurs épargnes en secours et en pen- 
sions. Et dans quelle proportion! Il ressort des dis- 
cours prononcés en 1883 au congrès des Trades Unions 
à Nottingham que, dans les six années de 1876 àl881, 
sept des plus importantes associations ont dépensé 
plus de 50 millions en secours de toute sorte; un 
dixième seulement de cette somme énorme corres- 
pond au budgetdes grèves et encore les orateurs fai- 
saient-ils remarquer que le chiffre des sommes con- 
sacrées aux grèves ne devait pas être considéré 
comme normal ; celles-ci ne s'élèvent en général 
qu'à deux pour cent des ressources disponibles des 
Unions. 

La caisse des Trades Unions est alimentée par les 
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droits d'entrée, les versements hebdomadaires, les 
amendes etc., en échange desquels les sociétaires ont 
droit à une indemnité en cas de chômage, de grève, 
de maladie, d'accidents, de perte des outils, aux frais 
d'enterrement et quelquefois aussi à une pension de 
retraite. 

A leur tète, est un conseil élu annuellement et 
chargé du gouvernement de la société, des relations 
avec les patrons, des décisions relatives aux grèves, 
des indemnités, admissions et radiations. L'assem- 
blée générale décide les questions financières et fixe 
les statuts. 

Il y a plus de 2,000 Unions,. grandes ou petites, 
comprenant une fraction importante des ouvriers an- 
glais, plus de 800,000. Certaines d'entre elles, les 
Unions de maçons, par exemple, embrassent plus de 
20,000 membres; les mineurs plus de 50,000; les 
mécaniciens réunis étaient, en 1883, au nombre de 
50,500; ils sont actuellement (janvier 1886) près de 
52,000; leur association compte 435 branches, elle a 
des adhérents parmi les ouvriers anglais établis soit 
en Europe, soit au Canada et aux États-Unis, soit en 
Australie, soit même dans l'Inde. 

Le conseil général des mécaniciens est composé 
de 37 membres; les affaires courantes sont admi- 
nistrées par un conseil local qui siège à Londres 
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et dont les membres actifs sont élus et rémunérés. 

La cotisation est de 1 schelling par semaine. Depuis 
1851, date de sa création, l'association s'est constitué 
un fonds de réserve de près de 5 millions de francs. 
Malheureusement, dans ces dernières années, on a 
été obligé d'entamer cette réserve qui se trouve au- 
jourd'hui réduite à 124,000 livres sterling, soit plus 
de 3 millions de francs. C'est qu'en effet les dépenses 
ont été, en 1885, de 190,000 livres sterling, tandis 
que les recettes ne s'élevaient qu'à 152,000 livres ster- 
ling, d'où un déflcit pris sur la réserve de 38,000 
livres sterling 1 . 

Voici comment se compose pour une durée de six 
années le budget d'une société plus modeste assuré- 
ment que celle des mécaniciens, la Société des Forge- 
rons maritimes : malades, 453,725 francs; enterre- 
ments, 105,325 francs; médecins, 126 300 francs; 
ouvriers sans place, 396,456 francs; vieillards, 27,775 
francs ; infirmes à 6 fr. 25 par semaine, 34,775 francs ; 
grèves, 150,000 francs. Total : 1,290,356 francs. 

Les patrons qui ont commencé par combattre de 
toutes leurs forces les Trades Unions ont finalement 

1 Ce déficit de près d'un million s'explique, d'après le rap- 
port du secrétaire général de l'Association, par cette circons- 
tance que le chiffre des exportations anglaises en 1885 accusé 
une diminution de 20,000,060 liv. st., et en particulier celui des 
industries mécaniques, 2 millions de liv. sterling. 
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considéré que pareille organisation pourrait être 
d'une grande utilité entre leurs mains et des asssocia- 
tions de patrons se sont formées, soit pour régler les 
salaires et en assurer l'uniformité (maîtres de forges 
dans le Siafford), soit pour s'assurer contre les coali- 
tions et indemniser les membres atteints par une 
grève, soit pour préparer la contre-grève des patrons, 
ce que les Anglais appellent le « loch oui. » Les Cons- 
tructeurs de la Clyde disposent, à cet effet, d'une ré- 
serve de plus de 2 millions. 

15. Voyons maintenant ce qu'ont fait les Trades 
Unions. 

Leur but avoué, principal, partout proclamé, c'est 
l'élévation des salaires, que cette élévation soit obte- 
nue directement ou qu'elle soit la conséquence d'une 
diminution des heures de travail. 

Or, il ne manque pas d'économistes pour affirmer 
que les Unions qui font monter la rétribution de l'ou- 
vrier au delà du taux où l'aurait portée le cours na- 
turel aboutissent à un résultat purement momentané 
et nominal ; le taux des salaires est assujetti à des 
lois économiques qu'il est impossible de négliger ou 
de méconnaître. Cela est vrai. Les Unions n'ont pas 
pu, ne pourront jamais produire et surtout mainte- 
nir une hausse factice des salaires. Mais on peut sou- 
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tenir qu'elles ont hâté, quelquefois précipité la hausse 
lorsque les circonstances étaient favorables et qu'elles 
ont ralenti l'avilissement de la main-d'œuvre dans les 
cas où les salaires avaient une tendance à baisser : 
c'est déjà quelque chose que d'avoir eu cette influence. 
Les historiens qui se sont occupés de cette question, 
et en particlier M. le comte de Paris 1 , reconnaissent 
que les salaires sont généralement plus élevés dans 
les provinces de l'Angleterre où fleurissent les Unions 
que dans celles qui en sont dépourvues, et tout der- 
nièrement un auteur anglais 2 soutenait que 60 0/0 de 
la hausse des salaires était due à l'action des Trades 
Unions. 

Pour élever les salaires, le moyen que les Unions 
emploient le plus habituellement, c'est l'arme ter- 
rible et à deux tranchants des grèves. 

Mais on a très justement observé que les grèves, 
les Unions les ont réglées, elles ne les ont pas inven- 
tées. Les grèves existaient bien avant qu'il y eut des 
Unions en Angleterre et personne ne conteste qu'elles 
ne fussent alors bien plus violentes, plus sanglantes, 
plus capricieuses. Aujourd'hui elles sont plus habile- 
ment menées. Il est remarquable d'observer que les 

1 Les associations ouvrières en Angleterre. 

2 M. Trent. Trade Union, their origin and objects, influence 
nnd eflicacy. 
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Trades Unions décrètent plus particulièrement la 
grève dans un moment où l'industrie est florissante, 
c'est-à-dire dans un moment où, à raison des béné- 
fices plus considérables des patrons, elle a plus de 
chances de réussir, à la différence de ce qui se passe 
chez nous où la grève ne se produit guère qu'aux 
époques de crise, et se résout normalement par 
l'affaiblissement des deux parties engagées dans la 
lutte. 

Les grèves dirigées par les Unions sont plus 
longues, peut-être, mais à coup sûr elles sont aussi 
plus rares, car le plus souvent les Unions en pré- 
viennent l'explosion. Quant elles éclatent, on peut 
être persuadé que tous les moyens de conciliation 
ont été essayés, on peut être persuadé que Y Union 
a mûrement pesé le pour et le contre, que ses pré- 
tentions sont, sinon raisonnables, au moins appuyées 
sur des considérations sérieuses» 

Beaucoup de Trades Unions tiennent un registre 
où sont constatées toutes les variations du marché 
et fixent d'accord avec les patrons des tarifs dont 
elles garantissent l'observation, mais qui, à des inter- 
valles plus ou moins longs, sont susceptibles de s'éle- 
ver ou de s'abaisser suivant les fluctuations de l'offre 
et de la demande : c'est le système de l'échelle mo- 
bile qui détermine les rapports qui doivent exister 
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entre les matières premières, le fer et le charbon, par 
exemple, et les salaires. 

Dans telle industrie, la cessation des grèves date de 
la création de l'Union. On a vu, notamment en 1868, 
des Unions générales répudier formellement les sec- 
tions qui avaient décrété la grève, alors que la de- 
mande affluait par suite de circonstances subites et 
d'ailleurs momentanées. On a même vu des Unions 
fournir de nouveaux ouvriers aux patrons pour rem- 
placer les grévistes. 

Mais la grève n'est pas le seul moyen d'action des 
Unions. A la moindre occasion , leurs comités s'as- 
semblent, ils appellent le public à leurs délibérations 
et ce n'est pas leur moindre titre de gloire que de 
tenir constamment en éveil l'attention du législateur 
sur une multitude de questions et que d'avoir contri- 
bué à leur solution. Le droit de pétition exercé par 
des individus isolés ou accidentellement réunis dans 
un intérêt collectif ne produit guère (l'expérience est 
li pour le démontrer) de résultat tangible : l'adresse 
rédigée au nom de plusieurs centaines, de plusieurs 
milliers d'individus qu'unissent les liens les plus 
étroits, parleurs représentants officiels, appelle plus 
sûrement la sollicitude des pouvoirs publics, car 
ceux-ci savent bien qu'ils ne sont pas alors en pré- 
sence de personnalités sans mandat. C'est ainsi que 
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les réclamations des Trades Unions ont abouti à la 
réforme du régime des mines, qu'elles ont notam- 
ment obtenu l'assainissement des puits, une ventila- 
tion perfectionnée, qu'elles ont fait supprimer la con- 
fiscation des berlines mal chargées et les cantines 
tenues d'une façon abusive par les propriétaires. 

Ou a pu rendre aux Trades Unions ce témoignage 
qu'elles ne sont restées étrangères à aucune des amé- 
liorations sociales qui sont l'honneur de notre siècle 
et dont ont largement profité les classes ouvrières et 
spécialement les mineurs ; nous avons déjà dit quelles 
sommes énormes absorbaient leurs institutions phi- 
lanthropiques. Si maintenant, dans leur carrière 
nécessairement agitée, elles ont commis quelques 
erreurs, elles les ont bien rachetées par leurs persé- 
vérants efforts pour rendre de moins en moins dé- 
pendante la condition de leurs membres. 

16. Nous ne faisons pas l'apologie des Trades- 
Unions : aussi, après avoir indiqué sommairement 
que les travailleurs anglais leur doivent beaucoup de 
reconnaissance, sommes-nous tout prêt à convenir 
que l'éloge comporte quelques réserves. Nous distin- 
guons avec M. Leroy -Beaulieu 1 deux classes bien 

1 La question ouvrière au xix« siècle. 
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distinctes d'Unions : les Unions locales et les Grandes 
Unions. Mais ces dernières nous paraissent mériter 
peu les critiques dont les accable rérainent écono- 
miste qui d'ailleurs, à l'occasion, se voit bien forcé 
de leur donner son approbation. 

On leur reproche de ne pas distinguer suffisamment 
les fonds de secours et les fonds de chômage; on leur 
fait un crime d'attirer à elles par l'appât des béné- 
fices des ouvriers qui, sans cela, seraient restés étran- 
gers aux grèves, d'en faire des grévistes malgré eux 
par la crainte d'une exclusion qui les priverait du 
montant de leurs versements. 

Le raisonnement, nous semble-t-il au contraire, 
est d'accord avec les faits pour démontrer que la meil- 
leure garantie, au point de vue de l'État, c'est la com- 
binaison d'après laquelle Y Union est à la fois caisse 
de résistance ou de chômage et d'autre part caisse de 
secours et d'assurance. On comprend à merveille 
qu'une société qui ne cherche qu'à centraliser des 
fonds, à les accroître jusqu'à un chiffre déterminé, 
soit tout disposée, une fois ce chiffre atteint, à faire 
emploi de ces capitaux; il est d'ailleurs conforme à 
l'humaine nature que les chefs de cette société as- 
pirent à se donner de l'importance, à jouer un rôle 
public, à présider des meetings, à signer des mani- 
festes, à traiter avec les patrons d'égaux à égaux. Hais 
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lorsque Y Union est riche, lorsqu'elle possède des mil- 
lions, hypothèse qui n'est point rare, lorsqu'elle a à 
sa tête des hommes compétents, soucieux de leur res- 
ponsabilité, lorsque les membres de cette Union 
courent le risque de perdre en quelques semaines ce 
capital péniblement accumulé ou, du moins, de voir 
diminuer les ressources de la caisse de secours, oh ! 
alors l'intérêt immédiat des ouvriers est un sûr ga- 
rant qu'ils n'accepteront la grève que tout autant que 
leurs prétentions sont admissibles et légitimes, en 
partie, si non en totalité : les Unions devenues riches 
deviennent en même temps conservatrices. 

On leur reproche de répudier le travail à la tâche, 
mais cette objection est bien loin de s'appliquer à la 
généralité des industries, puisque ce genre de travail 
n'est écarté que dans le bâtiment et la construction 
des machines, puisque, d'autre part, les entrepreneurs 
eux-mêmes, dans ces corps de métiers, ont une pré- 
férence marquée pour le travail à la journée. 

On leur reproche de chercher à restreindre la main- 
d'œuvre et spécialement le nombre des apprentis : le 
reproche est mérité, mais n'est-ce pas l'école anglaise 
qui a poussé les Unions dans cette voie en proclamant 
que, le travail étant en quantité limitée, le taux des 
salaires est en raison inverse du nombre des ouvriers 
et que le seul moyen d'augmenter le taux nominal 
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des salaires est d'accroître le fonds des salaires plus 
que n'augmente la population? Nous n'avons pas à 
démontrer ici ce qu'a de trop absolu cette théorie ; un 
mot suffit : elle ne tient pas compte de la producti- 
vité. Ne peut-on pas espérer que le jour où l'on aura 
prouvé aux ouvriers qu'en restreignant la producti- 
vité ils ne font que diminuer la masse à partager et 
par suite le dividende qui leur revient, que ce jour-là 
les Unions adopteront une doctrine économique plus 
saine? 

On leur reproche d'être hostiles aux machines et 
Ton met en avant l'exemple de la grève des mécani- 
ciens de Liverpool, en 1859. Ils obligèrent leur pa- 
tron à payer quelques-uns d'entre eux comme s'ils 
faisaient en réalité le travail déjà opéré par une ma- 
chine d'invention nouvelle qui forait le cuivre des 
chaudières et les préparait ainsi à recevoir des clous. 
On le leur reproche, comme si l'apparition d'un aussi 
redoutable concurrent n'était pas de nature à faire 
tout d'abord une impression fâcheuse sur l'esprit des 
ouvriers, comme si, dans la plupart des cas, ils 
n'étaient pas revenus de leur prévention de la pre- 
mière heure dès qu'ils ont pu constater que les capi- 
taux laissésdisponibles par lefaitdelamachineallaient 
alimenter l'industrie, susciter de nouveaux chantiers 
de travail et élever les salaires eux-mêmes ; et, en effet, 
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la simplification de la production, qui diminue les prix 
et augmente la consommation, ne va-t-elle pas avoir 
pour résultat de multiplier la demande du travail et 
par suite de faire monter le taux des salaires? D'autre 
part, les ouvriers ne vont-ils pas réaliser un bénéfice 
indirect en payant moins cher les objets nécessaires à 
leur entretien? 

On reproche encore aux Trades Unions d'avoir une 
disposition inconsciente et fatale à provoquer, à or- 
ganiser les grèves, alors qu'au contraire, en lespré- 
parant, elles les conjurent dans la plupart des cas : 
si vispacem, para bellum. 

Elles gênent, dit-on, la liberté de leurs membres, 
comme si cette gêne n'était pas voulue, acceptée par 
avance, comme si le seul fait d'entrer dans l'associa- 
tion n'était pas par lui-même l'aliénation d'une partie 
de la liberté. Les règlements protecteurs à outrance 
de quelques Unions ne sont que des erreurs impu- 
tables à l'inexpérience et la conséquence fatale de 
préjugés anciens. 

En résumé, les adversaires des Unions ne craignent 
pas d'affirmer que les unions ont jusqu'ici nui aux pa- 
trons, nui aux consommateurs, nui aux ouvriers eux- 
mêmes. Or, il n'est pas vrai, d'une façon absolue que 
le consommateur paie les produits dont il a besoin à 
un prix plus élevé, car les progrès de l'industrie, la 

3. 
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t'jcilité des transports, l'emploi des machines com- 
pensent le plus souvent l'élévation des salaires, en 
sorte que le prix des marchandises est sensiblement 
le même; mais il est incontestable que le salaire des 
ouvriers a suivi une marche ascendante, et enfin l'ob- 
servation prouve que les Unions les plus riches, loin 
d'avoir tué l'industrie nourricière, sont précisément 
celles qui sont établies à côté des industries les plus 
florissantes. 

47. Si maintenant nous passons aux Trades Unions 
locales, nous allons constater des abus, et plus nous 
descendrons de degrés dans l'échelle des Unions, plus 
ces abus seront criants. 

Ces petites sociétés, à courte vue, peu préoccupées 
des intérêts généraux, sont souvent despotiques, ar- 
rogantes, ineptes. On cite communément l'exemple 
des Briqueliers de Lancashire qui prétendent régen- 
ter l'industrie, limiter la production, qui ont, à cet 
effet, prohibé toute espèce de machines ou en- 
gins, ainsi que l'emploi des briques mécaniques. 
Nous pourrions multiplier les citations. En cas de 
grève, il n'est pas d'intimidation devant laquelle re- 
culent ces Trados Unions locales : elles condamnent 
les ouvriers récalcitrants au secret, établissent des 
cordons sanitaires autour de l'atelier mis en inter- 
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dit, exercent une véritable tyrannie sur les non-unions 
men, les patrons et surtout sur leurs propres mem- 
bres, qui leur doivent une obéissance de tous les 
jours et une soumission absolue; c'est au point que 
Daniel O'Connel pouvait s'écrier en 1838 : « Si le 
« czar Pierre ou le sultan Mahmoud avaient ainsi 
a abusé de leur puissance, ils auraient été détrô- 
a nés. » 

Ce sont là des détails que personne ne conteste ; ce 
ne sont que des détails. Ces petites unions sont ani- 
mées d'un esprit étroit, porté à la violence et au dé- 
sordre, peu respectueux de la liberté d'autrui. 

Hais l'étroitesse, mais la violence, mais l'esprit de 
désordre, mais le mépris de la liberté d'autrui sont 
des vices propres aux hommes, ils ne sont pas Tapa- 
nage exclusif ou la conséquence inévit iblede l'insti- 
tution ; et la preuve, c'est que ces reproches, on ne 
les adresse que timidement, quand on le fait, aux 
grandes Unions nationales ou provinciales. 

18. Hais voici qui est plus probant que tous les 
raisonnements: en 1860, M. Mundella, ancien ou- 
vrier, devenu patron, actuellement membre de la 
Chambre des Communes, s'adressa aux patrons d'une 
part, aux Unions de l'autre, pour constituer un conseil 
d'arbitres; ces dernières s'empressèrent de répondre 
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à son appel. Le Conseil dont il fut le président élu, 
composé de délégués des Unions et de délégués des 
patrons, modifia les tarifs à l'amiable et statua sur 
toutes les questions intéressant l'industrie de la bon- 
neterie, les Unions garantirent aux maîtres l'appli- 
cation du tarif: on voit le rôle, tout de conciliation, 
qu'ont joué en cette circonstance les Trades Unions. 
Si elles n'avaient pas existé, dit H. Mundella, il au- 
rait fallu les créer pour l'occasion ; sans elles, ajoute- 
t-il, le conseil d'arbitres n'aurait jamais trouvé la 
sanction qui en pareile matière semble devoir être pu- 
rement morale. Ce système a été suivi, notamment 
dans l'industrie de la dentelle. 

La puissance des Unions et l'esprit qui les anime 
se manifestent aussi dans la tentative d'arbitrage qui 
a si bien réussi à M. Keltle : il forma, en 1864, un 
conseil de trois patrons et de trois ouvriers qu'il eut 
l'heureuse idée de rendre permanent. Les arrêts que 
rendaient les membres de ce conseil, véritables fon- 
dés de pouvoirs de l'union et des patrons furent dé- 
finitifs; ils fixèrent et ont continué de fixer pour Tan- 
née des tarifs invariables. 

Inutile d'ajouter que ces aibitrages ont trouvé des 
imitateurs, surtout à partir du jour où la loi anglaise 
a rendu exécutoires les décisions des arbitres. 

Cet exposé suffît amplement à justifier la pensée 
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qu'avaient eue les ouvriers français, à leur retour de 
Londres d'importer, d'acclimater dans notre pays 
une institution si puissante en Angleterre. 

Or, il est bien permis d'affirmer que les syndicats 
professionnels sont appeler à jouer un grand rôle 
s'ils marchent sur les traces des Unions anglaises. 

19. Voici qui est récent. En septembre 1883, se 
réunissait à Nottingham, là même ou jadis les 
Luddistes avaient consommé leurs plus sinistres ex- 
ploits, le xvi e congrès des Trades Unions. Le pré- 
sident, M. Inglis, dépeignait avec complaisance la 
prospérité de cette ville et en faisait remonter la 
cause à la sagesse et à la forte organisation des so- 
ciétés ouvrières. Cent cinquante délégués, ouvriers 
ou ouvrières, représentaient plus de cinq cent mille 
unionistes. 

Il ressort des discussions du Congrès que les 
Unions n'ont jamais cessé d'être des caisses de ré- 
sistance, qu'elles ont dépensé des sommes énormes 
dans les grèves et que malgré cela cinq d'entre elles 
possèdentencore un capital de neuf millions defrancs; 
YUnion des laboureurs a pu distribuer cinq cent mille 
francs de secours en six ans. Enfin, observation 
digne de remarque, de nombreuses séances ont été 
consacrées à l'étude des travaux législatifs intéres- 
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saut la classe ouvrière : projets de loi sur les ban- 
queroutes, brevets d'invention, régime intérieur des 
manufactures, bateaux de pêche, etc., etc. 

Plus récemment encore, le président du xvni e con- 
grès annuel tenu en septembre 1885, à Stockport, 
montrait que « les Trades Unions, si elles ont exercé 
« une action considérable sur la condition des classes 
« laborieuses, ne se sont pas comportées avec cette 
« témérité et cette façon d'agir violente qu'une no- 
ce table partie de la presse et des publicistes anglais 
« leur ont trop souvent attribuées, les jugeant d'après 
« certaines apparences et cédant à de vieux préju- 
« gés. » 

L'adresse aux Unionistes des trois royaumes, votée 
par le Congrès à l'occasion des futures élections É , 
leur recommande de n'accorder leurs votes qu'à des 
candidats décidés à trancher les questions dans le 
sens des délibérations déjà prises par les délégués; 
l'adresse vise spécialement : l'augmentation du 
nombre des inspecteurs, soit des mines, soit des ma- 
nufactures et ateliers; le bill sur la réglementation 
des chemins de fer et les moyens de diminuer les ac- 
cidents qui s'y produisent; le bill tendant à rendre 
obligatoire pour les mécaniciens des services civils 

1 Voir F Économiste français, 26 sept. 1885. 
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le certificat de capacité qui est exigé déjà des méca- 
niciens de la marine; la suppression de tous les obs- 
tacles arbitraires qui empêchent les ouvriers d'ac- 
céder aux emplois civils ou judiciaires; l'abolition 
des privilèges reconnus aux propriétaires terriens 
en matière de gouvernement local; la réforme des 
Land-Laws conçue de façon à rendre facile le trans- 
fert du sol et à favoriser la consommation intérieure 
des produits de l'industrie nationale , la restitution 
enfin à leurs véritables destinataires primitifs des do- 
nations en faveur de l'éducation ou de l'assistance 
publique. 

L'adresse se termine par ces mots : « Ces pro- 
blèmes, il nous faut les étudier et y chercher un re- 
mède, car ce n'est pas remplir son devoir, même la 
plus haute partie de ce devoir, que de s'en tenir à 
ses propres besoins; et quand on a la puissance po- 
litique, comme nous l'avons aujourd'hui, on devient, 
dans une large mesure, responsable de la condition 
de ses concitoyens malheureux. » 

Signalons enfin la question du suffrage des femmes 
soulevée par Miss Wilkinson, et le vœu favorable à 
la capacité électorale de l'élément féminin, voté par 
soixante-dix voix contre dix, et nous aurons ainsi 
donné une idée suffisamment complète des faits et 
gestes des Trades Unions. 
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Les Syndicats professionnels en France avant 
la loi de 1884. 
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20. Nous venons de déterminer l'origine des syn- 
dicats professionnels; cette étude nous a amené à 
soulever le voile des corporations de l'ancien régime 
et à justifier les syndicats du reproche qu'on leur 
adresse quelquefois de verser dans la corporation; 
nous avons dû ensuite parcourir, dans notre pays, 
les différentes phases des coalitions, signaler les ten- 
dances manifestées à différentes époques dans le sein 
de l'association professionnelle et enfin nous nous 
sommes occupé des Trades Unions, indiquant le bien * 
et le mal dont elles sont capables. 



LES SYNDICATS PROFESSIONNELS EN FRANCE. 53 

Nous allons maintenant exposer le but des syndi- 
cats tolérés jusqu'à la loi de 1884, en insistant sur 
leur utilité et sur leur action relativement aux grèves. 
Cela fait, nous pourrons, en parfaite connaissance de 
cause , faire l'étude et la critique de la nouvelle loi 
sur les syndicats professionnels. 

Le but de toutes les chambres syndicales, à quelque 
époque qu'elles aient été créées, c'est de travailler 
au développement des intérêts corporatifs, au pro- 
grès matériel et moral des associés syndiqués; le 
moyen employé ou recherché, c'est l'organisation du 
travail dans des limites rationnelles. 

Cette organisation, nous l'avons déjà dit, la Révo- 
lution l'avait absolument prohibée, par crainte et en 
haine delà corporation ; elle est rendue aujourd'hui 
nécessaire par suite des transformations économiques 
dues aux progrès de la science. Aujourd'hui, plus 
que jamais, il importe d'arracher l'individu au néant, 
de développer l'esprit d'initiative, d'union et de so- 
lidarité; il importe de reconnaître, entre l'intérêt 
individuel et l'intérêt général, l'intérêt des collec- 
tivités, pourvu toutefois que la protection de cet in- 
térêt intermédiaire ne dégénère pas en violation des 
droits des particuliers ou" du droit de l'État. « Le 
« principe qui doit toujours nous diriger, disait 
« en 1882 le Président de Y Union nationale, c'est 
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« le respect et l'affirmation de la liberté du travail » . 

L'histoire des vingt dernières années nous montre 
les syndicats de patrons et les syndicats d'ouvriers 
se développant d'une façon parallèle, dans les grands 
contres industriels, quoique avec des destinées di- 
verses. Tandis qu'en Angleterre ce sont les ouvriers 
qui ont le plus pratiqué l'association professionnelle, 
en France, au contraire, les chambres syndicales ont 
plutôt été organisées parles patrons. Cela tient sans 
doute à ce que les ouvriers anglais, au lieu de tracer 
des programmes d'une étendue démesurée , au lieu 
de se mettre à la recherche d'un mieux idéal, font 
toujours porterleursaspirationssurdes points simples 
et précis, sauf à attaquer de nouvelles questions quand 
les anciennes sont résolues. D'ailleurs, même en 
France, les syndicats d'ouvriers ou de patrons n'ont 
obtenu de résultats sérieux et durables que lorsque, 
suivant l'exemple de l'Angleterre, ils ont concentré 
leurs efforts sur les matières de leur spécialité et se 
sont détournés des revendications théoriques ou pré- 
maturées. 

Examinons donc séparément la situation que s'é- 
taient faite, par eux-mêmes, les syndicats de pa- 
trons et les syndicats d'ouvriers. 

Parlons d'abord des chambres syndicales de pa- 
trons. 
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SECTION PREMIÈRE. 

SYNDICATS PROFESSIONNELS DE PATRONS. 

Sommaire. 

21. Le syndicat centre d'études. Vœux et adresses. 

22. Rapports avec les chambres et les tribunaux de commerce, les conseils 

de prud'hommes, les administrations publiques. 

23. Les expositions. 

24. Les assurances mutuelles, les caisses de secours en cas d'accident. 

25. Les cours et écoles professionnels. 

26. Unions de syndicats de patrons. 

27. Le groupe de la Sainte-Chapelle. 

23. Le Comité central des chambres syndicales. 

29. L'Union nationale du commerce et de l'industrie. 

21. Quand on jette les yeux sur l'industrie des 
grandes villes, il est impossible de n'être pas frappé 
par cette circonstance de la disparition des petits 
patrons. Us tendent à disparaître, soit parce que la 
clientèle se tourne plus volontiers du côté de ces 
vastes bazars où la multiplicité des ventes permet 
d'établir des prix plus modérés, soit parce que les 
grands ateliers de fabrication trouvent, dans l'em- 
ploi de la vapeur, le moyen de diminuer les frais 
généraux, soit encore parce que ces ateliers, dispo- 
sant de capitaux plus considérables, résistent plus 
facilement à un ralentissement des affaires, aux crises 
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périodiques ou accidentelles, au premier souffle de 
grève. Ces petits patrons ne peuvent se défendre uti- 
lement qu'en prenant les armes de ceux qui les ont 
devancés dans la lutte industrielle et qui cherchent 
à les absorber. D'autres ont réuni leurs capitaux, 
fondé des sociétés anonymes, ouvert d'immenses ma- 
nufactures, trouvé des débouchés importants; eux, 
du moins, ils vont, grâce au syndicat, associer leurs 
intelligences, leur savoir, leur compétence; ils vont 
défendre leurs intérêts communs et leurs intérêts 
communs sont innombrables. Et telle est la néces- 
sité de s'unir, qu'ils voient tous les jours venir à eux 
ceux-là même qui, dans le commerce et dans l'in- 
dustrie, jouent un rôle prépondérant et sembleraient 
assez forts pour n'avoir pas à rechercher des points 
d'appui. 

Le syndicat, utile à tous, grands et petits, est un 
centre d'études où chaque membre a le droit de po- 
ser des questions et d'aider à les résoudre ; c'est à 
lui qu'il s'adresse pour les renseignements quel- 
conques dont il peut avoir besoin sur les hommes 
de tous les pays, sur les choses de tous les marchés ; 
déjà, en 1867, on voit le Ministre du Commerce re- 
commander le bureau de renseignements établi au 
sein d'une Union de syndicats, YUnion nationale du 
Commerce et de V Industrie, dont il sera bientôt parlé; 
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le prix des renseignements était et est encore fixé 
sur la moyenne des tarifs des maisons analogues les 
plus anciennes, avec une réduction de 20 0/0 pour 
les adhérents. 

Grâce à leurs réunions périodiques, industriels et 
commerçants apprennent à se connaître, à s'appré- 
cier, à s'éclairer mutuellement; ils ne tardent pas à 
avoir raison des rivalités mesquines et se trouvent 
tout naturellement organisés en vue d'une action 
commune contre certaines concurrences, contre cer- 
taines prétentions exagérées. 

Dès qu'une crise se produit, locale ou générale, 
les chambres syndicales de patrons s'empressent de 
mettre à l'ordre du jour l'étude de toutes les ques- 
tions qui se rattachent à cette crise et spécialement 
des moyens capables de la combattre. Dans leur en- 
semble, elles n'ont jamais cessé de rechercher les 
voies propres à accroître les débouchés, de deman- 
der la réduction des charges qui pèsent sur le com- 
merce et l'industrie, la réforme plus ou moins géné- 
rale de notre système d'impôts, la protection plus 
efficace de la propriété industrielle; et il faut bien 
reconnaître que leurs vœux, leurs adresses ont une 
valeur que les pouvoirs publics ont toujours appré- 
ciée. 

Rien de ce qui intéresse le commerce e f l'indus- 
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trie n'est étranger aux chambres syndicales de pa- 
trons. 

22. De même qu'elles sollicitent le concours de 
nos agents officiels à l'étranger ou en France, de 
même elles ont été constamment appelées par les 
chambres et les tribunaux de commerce, les conseils 
de prud'hommes, les administrations publiques à 
leur venir en aide, et elles n'ont jamais marchandé 
leur collaboration. 

La moyenne des affaires qui leur sont renvoyées 
est d'environ 1,500 par année, à Paris seulement, 
et la dépense occasionnée par les arbitrages ne dé- 
passe guère 10 francs par affaire. 

Tous les projets de loi qui, de quelque façon» se 
rattachent à leur spécialité ou touchent à des inté- 
rêts professionnels généraux» sont l'objet, de leur 
part, d'une étude souvent approfondie ; quelquefois 
même les projets de loi sont dus à leur initiative 
propre. Beaucoup de chambres, pendant ces der- 
nières années, se sont occupées de la crise agricole 
et n'ont pas manqué de donner leur avis motivé sur 
les propositions tendant à frapper de certains droits 
les céréales et les farines. 

Sans doute, il arrive souvent que les délibérations 
de telleou telle chambre portent l'empreinte évidente 
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des préoccupations qui leur sont particulières et par- 
fois exclusives; mais il ne faut pas oublier que si les 
séances des syndicats ne sont pas publiques, du 
moins les résultats de leurs délibérations, souvent 
leurs délibérations elles-mêmes sont publiés par 
des journaux spéciaux et que cette publicité est de 
nature à prévenir bien des égarements. Que Ton ne 
croie pas, d'ailleurs, que ces délibérations soient dé- 
pourvues de bases sérieuses : nous avons parcouru 
nombre d'entre elles et nous avons pu lire des rap- 
ports techniques et très étendus, accompagnés de 
discussions intéressantes sur telle ou telle industrie; 
si Ton veut un exemple, nous citerons une étude 
comparée de l'industrie de la ganterie dans les diffé- 
rentes nations, suivie de longs rapports signés de 
plusieurs de nos consuls, de nos ambassadeurs de 
Vienne, de Berlin, d'Italie et bourrés de renseigne- 
ments dont les intéressés peuvent tirer grand proûL 

23. A un autre point de vue, personne ne conteste 
que les plus importantes parmi les expositions col- 
lectives n'aient été organisées sous les auspices et par 
les soins des chambres syndicales. On sait la part pré- 
pondérante qu'elles ont prise à l'Exposition de Paris 
en 1867, à celle de Vienne en 1873, à celle de Phila- 
delphie en 1876 et surtout à celle de Paris en 1878; 
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C'est grâce à elles que l'industrie française a pu être 
représentée à Melbourne : le gouvernement s'était 
adressé d'abord aux chambres de commerce, dont 
les efforts restèrent stériles et infructueux; il était 
sur le point de renoncer à toute participation quand 
le commissaire général eut l'idée de faire une tenta- 
tive auprès de YUnion nationale : un mois plus tard, 
jour pour jour, l'organisation était achevée. Enfin, 
à Amsterdam, les chambres syndicales ont recueilli 
une riche moisson de récompenses. 

24. Plusieurs chambres ont, dès avant la loi de 
1884, facilité l'épargne à leurs membres, perfectionné 
les assurances mutuelles, fondé des caisses de se- 
cours en cas d'accidents. Ainsi il existe depuis 1876, 
entre les membres de la Chambre des entrepreneurs 
de charpente, sous son patronage et par son initia- 
tive, une société mutuelle d'assurances contre la res- 
ponsabilitédespatronspourles accidents qui peuvent 
être causés aux personnes par le fait de l'exécution 
des travaux de toute nature sur toute l'étendue du 
territoire continental de la France; nous pourrions 
citer aussi, pour le même objet, la Chambre des entre- 
preneurs de couverture et plomberie, dont la Commis- 
sion de permanence, qui se réunit tous les quinze jours , 
ri'gle chaque fois un certain nombre de sinistres. 
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35. Les chambres syndicales de patrons qui savent 
par expérience de quel secours est l'instruction, ont 
depuis longtemps fondé soit des écoles profession- 
nelles, soit des cours d'apprentissage; plusieurs de 
ces écoles étaient en pleine prospérité au moment où 
la loi de 1884 a paru : citons les écoles ou cours créés 
par les chambres syndicales de Y Ameublement, de la 
Bijouterie-imitation, de la Confection pour Dames, 
des Corsets, des Dentelles, des Doreurs; des Fleurs et 
Plumes, des Tailleurs, de la Passementerie, cette der- 
nière possède aussi un musée industriel. La Chambre 
des négociants-commissionnaires a créé des conférences 
sur la géographie très suivies. L'Union nationale a 
fondé, en 1879, des cours gratuits professionnels com- 
merciaux, où Ton enseigne, tous les soirs, à l'Hôtel 
delaruedeLancry : l'anglais, l'allemand, l'espagnol, 
la sténographie, la comptabilité, le droit commer- 
cial, la langue française. Citons aussi « la Société 
d'instruction professionnelle et artistique de carros- 
serie » créée par la Chambre syndicale des carrossiers, 
charrons , etc. , et « le Comité de patronage des appren* 
tis tapissiers de la Ville de Paris, » qui est une véri- 
table école professionnelle. 

Enfin, les Unions de chambres syndicales ont, peu* 
dant ces dernières années, consacré tous leurs efforts 

4 
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à la création, au perfectionnement, à la moralisation 
de l'apprentissage industriel. « Il ne s'agit pas ici, 
disait en mars 1883, un de leurs présidents, de former 
des états-majors plus ou moins galonnés, plus ou 
moins farcis de notions générales et vagues, mais de 
simples et vrais travailleurs, habiles de la main, ini- 
tiés à tous les secrets du métier et surtout préservés 
de la corruption précoce. Ces patronages profession- 
nels, ces écoles de théorie élémentaire ou d'applica- 
tion directe, sont des trésors que le temps se chargera 
de grossir, de décupler. » 

26. Nous avons eu, à diverses reprises, à men- 
tionner les Unions de syndicats. Or, rien ne peut 
donner une idée plus exacte, plus complète de l'im- 
portance du rôle des syndicats professionnels, de 
leur vitalité, que le simple exposé de ce que sont ces 
Unions. 

On en rencontre, depuis un certain nombre d'an* 
nées, dans plusieurs grandes villes : à Marseille, à 
Bordeaux, au Havre, à Grenoble, à Valence, à Elbeuf, 
et surtout à Paris. 

A Paris, nous trouvons : Le Groupe de la Sainte- 
Chapelle, qui porte aujourd'hui le nom de Chambres 
syndicales de la Ville de Paris et du département de la 
Seine, industrie et bâtiment; le Comité central des 
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Chambres syndicales et l'Union nationale du Commerce 
et de l'Industrie. 

27. Le Groupe de la Sainte-Chapelle réunissait, en 
1884, dix-huit Chambres sous le même toit. Elles se 
rattachent toutes à l'industrie du bâtiment : charpen- 
tiers, maçons, paveurs, couvreurs, fumistes, menui- 
siers, serruriers, peintres, entrepreneurs de transports, 
miroitiers, carrossiers, charrons et selliers, tapissiers, 
facteurs de pianos, fabricants d'appareils d'éclairage et 
de chauffagepar le gaz, marbriers, fabricants d'enseignes 
et stores, démolisseurs et entrepreneurs de sonneries élec- 
triques. 

De bonne heure plusieurs de ces chambres avaient 
senti le besoin de se grouper afin d'atténuer les dé- 
penses et de concentrer un service d'agence et de 
contentieux. Chacune d'elles, d'ailleurs, a conservé 
son organisation autonome déterminée par ses sta- 
tuts; d'ordinaire, son bureau est composé de quatre 
à six membres. 

Un conseil supérieur d'administration composé des 
présidents et des trésoriers des chambres a la mis- 
sion spéciale dérégler les dépenses générales, de sur- 
veiller les employés, de statuer sur les demandes 
d'admission de nouvelles chambres et de traiter les 
diverses questions intéressant le groupe tout entier. 
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La devise du Groupe de la Sainte-Chapelle 1 est : 
« l'Industrie ouvre la porte de son temple aux travail- 
leurs. » Les adhérents étaient, en 1884, au nombre 
de 2,500. 

28. Une autre Union de syndicats de patrons, fon- 
dée il y a vingt ans, environ , porte le nom de « Co- 
mité central des Chambres syndicales. » Elle se compose 
de trente-cinq chambres et publie tous les mois un 
Recueil des procès-verbaux des séances du Comité. 

29. Mais l'institution la plus importante en la ma- 
tière qui nous occupe, c'est celle que fonda, en 1858, 
un avocat, Pascal Bonnin, sous le nom d'Union na- 
tionale du Commerce et de l'Industrie. 

Sa devise est : « tout ce qui intéresse les industriels et 
les commerçants, hors la politique. » 

L'Union nationale se propose : 

1° De concourir, avec les diverses institutions de 
la France, au progrès moral et matériel du commerce 
et de l'industrie, ainsi qu'à la légitime satisfaction de 
leurs vœux et besoins; 

2° D'étudier toutes les questions que leurs intérêts 

1 Le siège du Groupe est actuellement rue de Lutèce, n° 3, 
dans un immeuble appartenant à une société civile dont les 
membres appartiennent ou ont appartenu aux chambres syn- 
dicales du bâtiment. 
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soulèvent, faire toutes démarches nécessaires, prend re 
toutes mesures utiles. 

Elle se compose de tous ceux qui sont ou ont été 
chefs d'un établissement industriel ou d'une maison 
de commerce, pourvu qu'ils adhèrent à ses statuts, 
votés en 1866 dans l'assemblée générale du 18 février 
et révisés en 1875, 1877, 1880 et 1884, qu'ils ne soient 
pas faillis et qu'ils n'aient pas été condamnés à une 
peine afflictive ou infamante. Chaque membre paie 
une cotisation de trente francs et peut se retirer 
chaque année, à charge d'avertir l'administration un 
mois à l'avance. 

UUnion se divise en groupes syndicaux profession- 
nels, embrassant chacun une ou plusieurs branches 
d'industrie ou de commerce : ainsi le groupe des in- 
dustries diverses comprend vingt-deux branches. Ces 
groupes sont au nombre dequatrevingt-un dans l'an- 
nuaire publié par l'Union pour 1884. Le nombre to- 
tal des adhérents était de 2,500 en 1861 , il est 
actuellement de 8,000 environ. 

Chaque groupe forme en son sein une chambre 
syndicale; celle-ci exerce les pouvoirs qui lui sont 
conférés par les règlements particuliers du syndicat, 
à la seule condition de respecter les règlements gé- 
néraux de l'Union ; elle prête son concours aux tri- 
bunaux, juge, à titre aimable, les différents qui lui 

4. 
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sont soumis; elle étudie et examine les questions in- 
téressant le groupe et proposées soit par ses membres 
soit par le syndicat général, soit par l'administration. 

Le syndicat général se compose de tous les bureaux 
des chambres syndicales de YUnion nationale; il peut 
s'adjoindre les bureaux des divers conseils. Il est le 
représentant naturel et direct de tous les adhérents 
de l'Union ; à ce titre, il forme les groupes syndicaux, 
il fait des règlements, veille à leur observation et im- 
prime à tous la direction nécessaire. 

Le siège social de Y Union nationale est k Paris, rue 
de Lancry, 10. Elle traite à forfait avec une entreprise 
privée qui, sous réserve de l'encaissement à son pro- 
fit, mais à ses frais, risques et périls, de la cotisation, 
fournit locaux, éclairage, chauffage, impression, af- 
franchissement de correspondance, etc. 

Les membres de YUnion nationale ont, en outre, 
droit à un certain nombre de services : 1° un bureau 
du contentieux chargé de fournir des consultations 
orales, des arbitrages amiables et d'expédier les af- 
faires litigieuses de toute nature; 2° un bureau de 
renseignements en mesure d'édifier les adhérents sur 
la solvabilité et la moralité des personnes avec les- 
quelles ils sont en relations d'affaires; 3° un bureau 
des assurances ; 4° un bureau des brevets d'invention 
et des marques de fabrique; 5° un laboratoire de chi- 
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mie industrielle ; 6° la vérification des feuilles de con- 
tributions; 7° la vérification des lettres de voiture ; 
8° les traductions en toutes langues ; 9° enfin , un 
service de publicité, comprenant un journal hebdo- 
madaire et un annuaire. 

De ces services, les uns sont gratuits, les autres ré- 
munérés. D'autre part, afin de faciliter les travaux du 
syndicat général, il a été créé des commissions per- 
manentes au nombre de six. La première s'occupe 
des services de Y Union; la deuxième, des contribu- 
tions, octrois, banques, douanes, entrepôts, magasins 
généraux; la troisième, des chemins de fer, canaux, 
navires marchands, postes et télégraphes; la qua- 
trième /des exportations, importations, traités de 
commerce, expositions, consulats; la cinquième, des 
tribunaux et chambres de commerce, conseils de 
prud'hommes, syndicats professionnels, propriété 
industrielle, marques de fabrique, brevets d'inven- 
tion, législation française, étrangère et internationale, 
arbitrages; la sixième, des écoles professionnelles, 
apprentissage, relations avec les chambres syndicales 
d'ouvriers, institutions de prévoyance, assistance. 

Cette énumération en dit plus que tous les com- 
mentaires; il suffit d'ajouter que, jusqu'à ce jour, 
Y Union nationale n'a point failli à sa tâche et est 
restée à hauteur de son programme. 
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SECTION II. 

SYNDICATS PROFESSIONNELS D'OUVRIERS. 

Sommaire. 

30. Leur utilité, leur bot. 

31. Bureaux de renseignements, de placement, écoles, bibliothèques. 

32. Sociétés de secours mutuels, caisses de retraites. 

33. Sociétés de consommation, de production, de crédit. 

34. La liberté. 

35. L'abus, exemples de statuts restrictifs. 

36. Union des chambres syndicales ouvrières de France. 

37. Fédération du parti des travailleurs socialistes de France. 

38. Ses congrès et ses doctrines. 

30. Si maintenant nous passons aux Syndicats ou- 
vriers, il ne sera pas plus difficile d'indiquer leur but 
et de démontrer leur utilité. 

Leur but, c'est de créer des institutions de nature 
diverse qui permettent d'améliorer le sort des tra- 
vailleurs, d'élever leur niveau intellectuel et moral, 
d'assurer leur indépendance. Or, la plus commune, 
sinon la plus efficace de ces institutions, c'est la 
caisse de résistance. 

Nous avons exposé plus haut comment les ouvriers 
réunis en groupes de plus en plus nombreux, par 
suite de la transformation du petit atelier en usine 
ou manufacture, exposés à la concurrence impi- 
toyable des machines, ont été amenés par la force 
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des choses à s'unir pour protéger leurs intérêts contre 
les risques de toute sorte qui les menacent sans 
cesse. 

« Qu'est-ce que l'ouvrier, en présence de la ma- 
« chine? dit le rapporteur des Chambres syndicales 
« ouvrières de France; qu'est-il, réduit à ses deux 
« bras, devant le capital centralisé ? Bien peu de 
a chose, assurément, et s'il ne devait compter que 
« sur lui-même, son existence et celle des siens se- 
« raient tout à fait problématiques. » 

C'est une doctrine par trop absolue que celle qui 
consiste à proclamer la liberté de l'ouvrier, au pré- 
texte qu'il peutdébattre les conditions de son travail 
avec l'entrepreneur, le capitaliste; au fond, il n'y a 
que deux éléments en présence ; le travail, d'une part, 
le capital, de l'autre. Comment d'ailleurs, le salarié 
n'aurait-il pas eu l'idée de s'associer à ses compa- 
gnons de travail, lui qui souvent ne connaît pas, n'a 
jamais connu son patron, qui ne voit devant lui * 
qu'un être collectif, innommé, une société dont les 
seuls représentants sont eux-mêmes des salariés, une 
société qui n'est qu'une réunion de capitaux. Or, il 
s'agit, pour ces capitaux, de produire les plus gros 
dividendes possibles; il s'agit, pour l'ouvrier, de ne 
pas mourir de faim. 

Pour vivre, l'ouvrier s'est souvent adressé à l'État. 
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Erreur économique. Le socialisme d'État n'a pas 
donné jusqu'à ce jour des résultats tels qu'il s'im- 
pose. Attendons, dans tous les cas, les conséquences 
de l'essai que poursuit depuis plusieurs années, le 
grand chancelier de l'Empire d'Allemagne 1 . 

Hais si la fonction de l'État est toute de protec- 
tion, si sa mission est de tenir la balance égale entre 
tous les intérêts, s'il ne peut pas, s'il ne doit pas 
prendre par la main ses administrés et les traiter en 
mineurs, encore faut-il qu'il laisse les individus libres 
d'agir à leur guise et qu'il n'encombre pas leur route 
d'obstacles. Si l'État ne peut pas tout faire, s'il est 
bon qu'il ne fasse pas tout, que, du moins, il donne 
toute latitude aux déshérités de la fortune pour, re- 
chercher des moyens nouveaux d'épargne et d'amé- 
lioration de leur condition matérielle et morale. 

Le syndicat professionnel a réalisé, dans ce sens, 
un progrès considérable. Empruntant la forme des 
syndicats de patrons, prenant exemple sur les Trades 
Unions, le syndicat ouvrier est tout de suite entré 

* En Allemagne et en Autriche, nous sommes obligé de 
constater une tendance bien marquée vers le retour à la vieille 
corporation. La loi autrichienne du 15 mars 1883 porte que 
« les professions mécaniques ne peuvent être exercées que par 
les artisans munis d'un certificat d'apprentissage et ayant tra- 
vaillé comme compagnons pendant un certain nombre d'an- 
nées. » 
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dans une voie dont il ne soupçonnait pas retendue. 
Aussi comment s'étonner qu'il y ait eu à l'origine, 
qu'il y ait encore aujourd'hui des défaillances, des 
utopies ! Mais l'instrument est trouvé, le rouage est 
inventé : il ne s'agit plus que de le façonner, de le 
plier à des usages multiples. 

Voici : il y avait, sous le régime de la tolérance, 
des syndicats ouvriers un peu partout, mais princi- 
palement dans les centres industriels; dans ces syn- 
dicats, généralement composés de membres de la 
même profession, on a étudié les nombreuses ques- 
tions qui intéressent le sort de la classe ouvrière ; on 
a divisé le problème pour arriver plus facilement à 
le résoudre; les questions de salaires et en particu- 
lier celle de leur augmentation, celle de la diminu- 
tion des heures de travail ont tenu la première place, 
c'est incontestable; il est vrai aussi que ce sont celles 
dont la solution est, ou du moins paraît être le plus 
essentielle au salarié. Hais le cercle étroit des pures 
préoccupations professionnelles s'est trouvé bientôt 
élargi; et en plaçant les ouvriers en présence d'inté- 
rêts d'ordre plus élevé, en les appelant à envisager 
les rapports du capital et du travail, à se pénétrer 
des conditions de la production nationale, les syn- 
dicats ont fait leur éducation d'abord et ensuite 
les ont utilement détournés de la politique vers la- 
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quelle les corps organisés sont fatalement sollici- 
tés. 

31. Comme les chambres syndicales de patrons, 
les chambres syndicales d'ouvriers ont établi des 
bureaux de renseignements ; elles s'occupent du pla- 
cement des apprentis et des ouvriers sans travail; 
plusieurs d'entre elles ont contribué à la fondation 
d'écoles spéciales pour les jeunes apprentis et créé 
des bibliothèques professionnelles. Voici, à ces di- 
vers points de vue, comment s'expriment les statuts 
de plusieurs syndicats 1 : 

« La chambre syndicale a pour but de protéger les 
« intérêts communs, au point de vue moral, matériel 
« et légal; d'organiser sérieusement le travail afin 
« que, lorsqu'il aura pour lui le droit et la justice, 1 ou- 
« vrier soit toujours protégé par le syndicat ; de créer 
« dans l'avenir, avec les ressources de la société, des 
« ateliers de production et des magasins de consom- 
« mation dont les bénéfices seront répartis entre les 
a sociétaires ou versés à la caisse sociale. Elle étu- 
a diera les questions d'apprentissage et afin d être à 
« même de mieux renseigner les intéressés, surveil- 
« lera l'exécution des contrats. Elle s'occupera, lors- 

1 Voir notamment les statuts de la Chambre des ouvriers 
layetiera, coffretiers, emballeurs, adoptés en 1873. 
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« qu'il lui sera possible, de faire des conférences, de 
« l'étude de toutes les questions qui peuvent inlé- 
« resser la classe ouvrière et notamment de toutes 
« celles qui se rattachent à la marche et au progrès 
« de toutes les sociétés coopératives; dans ce but, 
« elle fondera une bibliothèque destinée à vulgariser 
« les lois sur les associations. » 

32. Il y a, en effet, toute une série d'institutions qui 
ont déjà appelé, qui appelleront toujours de plus en 
plus l'attention des syndicats ouvriers: c'est la créa- 
tion de sociétés de secours mutuels, de sociétés de pré- 
voyance en cas d'accident, en cas de chômage acci- 
dentel ou forcé; c'est l'organisation de caisses d'assis- 
tance en faveur des veuves, des orphelins et des en- 
fants abandonnés, de caisses de retraites, de sociétés 
de production et de consommation, de sociétés de 
crédit mutuel. 

Les syndicats ont-ils tiré de ces diverses institu- 
tions tout le profit possible? Non, malheureusement; 
la plupart des syndicats ouvriers n'ont même pas 
fait d'essais dans ce sens. Mais peut-on légitimement 
leur en faire un reproche ? Toutes ces créations sont 
assujetties, par leur nature même, à une réglementa- 
tion minutieuse; quelques-unes sont soumises à une 

certaine ingérence de la part de l'autorité; les unes 

5 
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et les autres supposent des capitaux importants et 
des adhérents assez nombreux. 

Quant aux sociétés de secours mutuels, beaucoup de 
syndicats en ont établi dans leur propre sein : la 
chose est aisée, mais les plus prospères et les plus 
riches de ces sociétés ont été, jusqu'à ce jour, celles 
qui se sont adressé indistinctement à tous les corps 
de métier. 

Créer, organiser une caisse de retraite pour la 
vieillesse, c'est une entreprise beaucoup plus longue 
et laborieuse; il faut parcourir une période d'une 
certaine durée pour aboutir à un résultat appré- 
ciable; or les syndicats ouvriers en sont encore à 
leurs premiers pas dans la vie; cependant les tapis- 
siers, les chapeliers, les charpentiers sont parvenus à 
réunir, à cet effet, un capital considérable. Les do- 
cuments officiels accusent une augmentation sensi- 
blement progressive, dans les versements opérés 
dans les caisses de retraite (Journal officiel du 12 juil- 
let 1885). 

33. Les Associations de consommation? Mais il faut 
avoir déjà réalisé des économies sérieuses pour être 
à même d'acheter en gros ; il faut vendre beaucoup 
si Ton veut avoir à se partager des dividendes qui ne 
soient pas dérisoires : du temps et de l'argent. 
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Les Sociétés coopératives de production? Elles sont 
actuellement en assez grand nombre à Paris; citons 
V Association des ouvriers tailleurs, qui comprend 177 
ouvriers actionnaires, avec un capital de près de 
100,000 francs; les charpentiers de la Villctte (capital 
80,000 francs en 800 actions libérées) ont fait, en 
1883, pour 400,000 francs de travaux sans avoir re- 
cours à personne. La plupart de ces sociétés ont dé- 
buté avec un capital minime, parfois au milieu d'une 
grève; mais, parmi les nombreuses associations de 
ce genre, combien sont mortes faute de direction ou 
faute de capitaux ! Le syndicat professionnel est un 
terrain merveilleusement approprié à ces créations, 
puisqu'il donne aux ouvriers le moyen de les étudier, 
de les préparer, de les faire réussir, tant par son or- 
ganisation que par les fonds qu'il peut centraliser. 

Les Sociétés de crédit mutuel? On en compte 2,660 
en Allemagne qui prêtent chaque année, plus de 
deux milliards cinq cents millions et qui ont une ré- 
serve importante ; elles sont l'œuvre propre des ou- 
vriers seuls; encore faut-il que ces derniers soient 
puissamment organisés. Pourquoi les syndicats ne 
provoqueraient- ils pas, ne favoriseraient -ils pas, 
comme ils l'ont fait quelquefois, des sociétés de cette 
nature? Elles ne présentent rien d'incompatible avec 
le génie français. 
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La loi de 1884 n'a pas modifié, nous le verrons plus 
loin, en faveur des syndicats professionnels, les dis- 
positions de lois relatives à ces diverses institutions; 
elle s'est contentée de les dispenser de l'autorisation 
préalable; mais, en accordant à ces syndicats la fa- 
culté d'union, elle leur a permis d'entreprendre avec 
quelque sécurité ce qui jusque-là n'avait que peu de 
chance de réussite. 

34. Nous ne voudrions pas être accusé d'un opti- 
misme exagéré. Mais quels que soient les côtés faibles 
de l'institution, quels qu'en soient les lacunes et les 
vices, il nous sera bien permis d'affirmer que la li- 
berté politique est susceptible d'exercer sur les syn- 
dicats en général une influence éminemment salu- 
taire. Il est incontestable, selon nous, que la liberté 
de tout dire et de tout imprimer, qui répand une si 
vive clarté sur toutes les questions, que la liberté de 
réunion, qui permet à toutes les idées de se pro- 
duire, mais aussi de subir le contrôle de l'opinion, 
contribuent pour une très large part à refouler les 
doctrines par trop utopiques ou malsaines, tandis 
qu'au contraire les idées simplement exagérées ou 
prématurées se dépouillent peu à peu, au contact de 
la discussion orale ou écrite, de leur enveloppe gros- 
sière pour ne conserver que le germe fécond. Pour- 
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quoi, dès lors, n'assisterions-nous pas à cette trans- 
formation? Il suffit de citer Y Union nationale du 
Commerce et de l'Industrie et les nombreux syndi- 
cats qui s'y rattachent, il suffit de citer YUnion des 
Chambres syndicales ouvrières de France , dont nous 
allons parler bientôt, et la plupart des syndicats qui 
la composent, pour avoir sous les yeux des associa- 
tions professionnelles dans la plus pure acception du 
mot, des syndicats modèles, propres à être pris pour 
exemples. 

35. Ceci dit, voici trois syndicats profession- 
nels ' dont nous nous permettrons de ne pas re- 
commander les statuts, du moins dans tous leurs 
articles. Il y a des ombres à tout tableau; les quel- 
ques citations qui vont suivre n'ont d'autre but 
que de signaler les conséquences fâcheuses tirées 
d'un principe bon en lui-même et d'éclairer d'une 
égale lumière toutes les pages de l'histoire des syn- 
dicats. 

C'est d'abord la société très ancienne, puisqu'elle 
remonte à 1820, des Chapeliers. Déjà, à cette époque, 
elle affectait la forme d'une société de secours rau- 

1 Les statuts de ces trois sociétés ont été lus à la tribune du 
Sénat; nous n'en avons pas trouvé de plus caractéristiques en 
leur genre. 
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tuels, quoiqu'elle fût surtout formée en vue du chô- 
mage forcé ou volontaire. 

Nous ne parlerons pas des amendes prononcées 
par les sa tut s, notamment contre les ouvriers qui 
ne se soumettent pas aux ordres de la commission 
ou qui arrivent à Paris sans avoir fait partie d'une 
société provinciale. Hais voici qui est plus extraor- 
dinaire : « Les ateliers doivent rester ouverts pen- 
dant toute la durée du travail et accessibles à tous 
(art. 127 du règlement de 1882), pour que la com- 
mission puisse vérifier ce qui s'y passe ». D'autre 
part, il ne doit être fait qu'un apprenti par fabrique 
et par catégorie, tous les trois ans (art. 128), sauf 
exception pour les fils des sociétaires. Ce n'est pas 
tout : nul ouvrier ne peut prendre un apprenti sans 
en avoir préalablement averti la commission du tra- 
vail qui, seule, peut donner l'autorisation (art. 129). 
Le maître n'est rien : tout contre maître (art. 130) 
doit faire partie de la chambre syndicale; il doit, 
dans la mesure du possible, faciliter l'entente entre 
le patron et les ouvriers lorsque ces derniers ont à 
faire des réclamations relatives au travail. Le contre- 
maître doit partager, autant que possible, le bon et 
le mauvais travail également entre tous les ouvriers 
(art. 131). En cas de discussion de salaire non prévu 
par le tarif, la commission du tarif doit être informée 
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et convoque le contre-maître, s'il y a lieu (art. 132). 
Enfin l'article 133 porte la sanction : tout contre- 
maître qui contreviendra aux articles ci-dessus sera 
appelé devant la commission qui pourra lui appli- 
quer une amende. 

Il faut pourtant reconnaître que la société des cha- 
peliers donne en moyenne 32,000 francs de pensions 
et une somme deux fois plus considérable à ses 1,100 
membres participants parisiens, à titre de secours. 
La fédération de tous les membres de la corporation 
comprend 4,000 adhérents répartis sur tous les points 
de la France. 

Les statuts des ouvriers en bronze sont conçus dans 
le même esprit; ils portent que « tous les ouvriers 
en bronze sont obligés d'être membres de l'associa- 
tion ». Celle-ci s'attribue 1° le droit de choisir le 
contre-maître en dehors du patron ; 2° le droit ex- 
clusif de réviser les anciens tarifs de main-d'œuvre 
et d'établir le prix des nouveaux modèles, toujours 
en dehors du concours des patrons; 3° le droit d'ex- 
pulser de l'atelier tout ouvrier ayant travaillé pen- 
dant la grève; 4° le droit d'interdire au patron la fa- 
culté de diminuer la journée d'un ouvrier; 5° tous 
les ouvriers prennent l'engagement de quitter en 
masse l'atelier dans lequel une des satisfactions ci- 
dessus leur serait refusée. 
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Disons enfin un mot des Typographes. Leur but 
(art. 1 er de leurs statuts) est d'établir un tarif aussi 
uniforme que possible par toute la France, afin d'évi- 
ter rémigration du travail d'une ville à l'autre, émi- 
gration produite parles énormes différences des ta- 
rifs existants, de relever le niveau de l'art par une 
limitation raisonnable du nombre des apprentis (un 
apprenti au maximum par dix ouvriers), de s'oppo- 
ser, par tous les moyens légaux, au travail des femmes 
dans la composition. 

Il y a une fédération de la typographie française; 
en cas de grève, toutes les branches sont solidaires 
les unes des autres : citons la grève de 1862. 

Ces exemples ne sont assurément pas de nature à 
faire croire au libéralisme des classes ouvrières. 

Mais, outre que ces exemples ne constituent que 
l'exception , c'est le cas de répéter ici ce qui a été si 
souvent dit à propos de l'Angleterre : au fur et à me- 
sure que le législateur anglais versait sur les associa- 
tions une plus grande somme de libertés, les violences 
devenaient moins criminelles et de plus en plus rares, 
au point de disparaître à peu près complètement. La 
suppression des entraves imprime un développement 
énorme à tout ce qui mérite de vivre et la faculté de 
faire le mal comme le bien, mais au grand jour, ôte 
toute raison d'être aux sociétés secrètes qui ne peu- 
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vent plus se parer d'aucun prétexte pour poursuivre 
dans l'ombre la réalisation de telle ou telle idée. Le 
même phénomène aura d'autant moins de peine à se 
produire en France que nous n'avons pas à regretter 
les mêmes violences qu'en Angleterre. 

36. Jusqu'à présent, nous n'avons guère parlé que 
des syndicats professionnels d'ouvriers envisagés sé- 
parément; mais eux aussi, à l'exemple des patrons, 
ont créé des unions de syndicats. 

Signalons, en première ligne, Y Union des Chambres 
syndicales ouvrières de France dont le siège esta Paris, 
rue de l'Entrepôt, 10. 

Quoique sa fondation ne remonte qu'à quelques 
années, elle embrassait, en 1884, 126 syndicats profes- 
sionnels de la capitale. Le but qu'elle poursuit, plus 
modeste que celui de Y Union nationale du commerce 
et de l'industrie, n'en est pas moins considérable et 
s'il se rencontre quelque utopie dans ses statuts, il 
est incontestable aussi que, telle qu'elle est, elle exerce 
une influence très salutaire sur les syndicats qu'elle 
réunit en un seul faisceau. 

Sans insister sur son organisation, qu'il suffise d'in- 
diquer que l'Union se propose : 

1° De concourir au progrès moral et matériel des 

travailleurs des deux sexes, ainsi qu'à la légitime sa- 

5.. 
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tisfaction de leurs vœux et besoins (la phrase est tout 
entière empruntée aux statuts de YUnion nationale); 

2° D'étudier en commun toutes les questions con- 
cernant leurs intérêts; 

3° De prendre toutes les mesures nécessaires à leur 
émancipation. 

L'Union des Chambres syndicales ouvrières proclame 
le principe de la liberté du travail, la sauvegarde de 
la liberté individuelle et de la dignité humaine; elle 
affiche le respect de la propriété et des droits acquis ; 
elle déclare que, pour arriver au développement ré- 
gulier du progrès et de la liberté, l'organisation ou- 
vrière doit s'affranchir de toute tutelle, qu'elle soit 
imposée par l'État ou par ceux qui préconisent l'anar- 
chie comme un remède souverain devant guérir toutes 
les plaies sociales. Elle veut faire disparaître les diffé- 
rentes écoles, qui, laissant la porte ouverte à toutes 
les utopies, faussent le jugement et fonder, non pas 
un parti ouvrier dans la nation, mais la véritable dé- 
mocratie du travail 1 . 

V Union des Chambres syndicales ouvrières a un 
organe hebdomadaire, modéré en la forme et au 
fond, le Moniteur des syndicats ouvriers. 

4 Nous n'avons fait, dans cet exposé, que reproduire à peu 
près textuellement des phrases empruntées aux programmes, 
aux appels de 1' « Union des chambres syndicales ouvrières. » 
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Chaque chambre syndicale (art. 4 des statuts) soit 
de province, soit de Paris, ayant adhéré à YUnion des 
Chambres syndicales ouvrières conserve son entière 
autonomie en ce qui concerne sa gestion intérieure. 
Un dernier mot : YUnion a peu de tendresse pour les 
grèves. 

Ces quelques précisions disent assez ce que peut 
être une Union de syndicats professionnels composés 
exclusivement d'ouvriers. 

C'est en 1873 que des chambres syndicales ou- 
vrières de Paris eurent l'idée de se concerter et de 
s'unir. Le gouvernement, qui ne devait pas tarder à 
céder, s'opposa à cette organisation alors qu'elle 
avait déjà reçu un commencement d'exécution. 

Qu'advint-il de cet empêchement? Le rapporteur 
de YUnion va nous le dire : « Les hommes qui avaient 
provoqué ce mouvement dans un but de concorde, 
par un sentiment patriotique et véritablement répu- 
blicain, s'impatientèrent pour la plupart et se révol- 
tèrent contre l'administration, sinon en fait, au moins 
en paroles, dans les réunions ouvrières. De là, le ra- 
dicalisme outré, puis l'intransigeance, puis le socia- 
lisme révolutionnaire, puis le collectivisme transcen- 
dant, puis l'anarchisme, puis toutes les exagérations.» 

37. Nous voici tout naturellement amené à parler 
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d'une seconde catégorie d'Unions, celles que Ton 
donne comme exemples quand on veut faire toucher 
du doigt le danger qu'il y a à permettre aux collecti- 
vités de s'unir entre elles. 

Un certain nombre de cercles d'études sociales, de 
groupes révolutionnaires, qui se parent quelquefois 
du titre de chambres syndicales, de sociétés prenant 
des appellations très variées, ont établi entre eux un 
lien commun. 

La Fédération du parti des travailleurs socialistes de 
France se divise en six régions principales, savoir : 
1° celle de Paris ou du centre; 8* celle de Lyon ou 
de l'est; 3° celle de Marseille ou du midi; 4° celle de 
Bordeaux ou de l'ouest ; 5° celle de Lille ou du nord ; 
6° celle d'Alger ou d'Algérie. Chaque région a ses 
congrès régionaux et son pouvoir exécutif. La Fédé- 
ration tient chaque année un congrès où tous les 
groupes adhérents peuvent se faire représenter; le 
congrès se réunit à tour de rôle au centre de chaque 
région 1 . 

Le congrès, à la fin de sa tenue, nomme un comité 
de 19 membres chargé de l'exécution de ses décisions 
et appelé comité général exécutif. 

1 Depuis le Congrès de Paris, en 1876, nous comptons ceux 
de Lyon, de Marseille, du Havre, de Reims, de Bordeaux, de 
Saint-Etienne, de Paris. 
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38. Un mot maintenant de leurs délibérations. 
Voici une des propositions adoptées au congrès de 
Marseille en 1879. Après de longs considérants qui 
ne sont que la paraphrase du mot de Blanqui : « il 
faut que celui qui fait la soupe la mange », la 7 e com- 
mission propose a d'adopter comme but la collectivité 
du sol, sous-sol, instruments de travail, matières 
premières, donnés à tous et rendus inaliénables par 
la société à qui ils doivent retourner; comme moyen, 
la formation d'un parti ouvrier dont l'organisation 
doit se faire par la Fédération des chambres syndi- 
cales, des groupes d'études sociales, de consommation 
et de production, à la condition qu'ils soient exclu • 
sivement ouvriers » . Et l'un des orateurs précisant 
la pensée de la commission disait : « Pour nous, les 
syndicats réunissant toute la corporation et fédérés 
ensuite entre eux sont les plus puissants leviers dont 
doit faire usage le parti ouvrier pour renverser les 
classes privilégiées et atteindre par là leur émanci- 
pation.» 

On a remarqué, avec quelque intérêt, que les doc- 
trines socialistes se sont sensiblement modifiées de- 
puis 1848. 

Ce n'e^t plus le droit au travail que l'on proclame, 
ce n'est plus telle ou telle conception idéale régie- 
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mentant à nouveau le corps social tout entier que Ton 
propose. Non, les révolutionnaires actuels admettent 
l'utilité, la nécessité du capital, ce qui est déjà un 
progrès et comme conséquence, ce qui n'en est plus 
un, ils réclament le droit au capital par une violente 
expropriation de ceux qui le détiennent, le retour à 
la collectivité du sol et des instruments de travail. 
C'est dans les congrès dits nationaux'de la Fédération 
du parti des travailleurs socialistes de France que ces 
doctrines ont trouvé sinon une formule, du moins 
un puissant moyen de propagande et des adhésions 
malheureusement trop nombreuses. 

Il est inutile de s'appesantir sur un pareil pro- 
gramme ou de chercher à le combattre. Il nous suf- 
fira d'ajouter que le Congrès de Reims, en 1881, a 
proclamé le principe des grèves permanentes et que 
le Congrès régional du Centre, en 1882, après avoir 
envoyé « aux vaillants auteurs de Yacte de justice ac- 
compli sur les gouvernants anglais par les révolu- 
tionnaires de Tlrlande, ses sentiments de solidarité 
et de sympathie, » aux applaudissements de l'assem- 
blée, a affirmé « 1° que la grève est impuissante à 
faire sortir le prolétariat de l'état d'infériorité où le 
plonge la société capitaliste; 2° que la grève ne doit 
être considérée que comme un excellent moyen de 
propagande socialiste révolutionnaire. » 
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En conformité de ces programmes, on a fondé une 
caisse du denier des grèves. Le Bulletin officiel dé la 
Fédération, car elle a un organe officiel, et le journal 
Le Prolétaire , ont ouvert des « souscriptions perma- 
nentes en faveur des grévistes présents et futurs, 
victimes de la féodalité capitaliste. » 

Ce sont des membres de la Fédération, des groupes 
collectivistes et révolutionnaires qui composent les 
réunions anarchistes et tumultueuses dont on trouve 
tous les mois ou même à des intervalles plus rap- 
prochés, le compte rendu dans les journaux de la 
capitale. 
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SECTION III. 

ACTION DES SYNDICATS SCR LES GRÈVES. 

Sommaire. 

39. Las grèves et la liberté des coalitions. 

40. Nécessité des syndicats. 

41. Exemple de l'Angleterre. 

42. Défaut d'organisation sérieuse et générale en France. 

43. Progrès a réaliser arec les syndicats. 

44. Leurs tendances conciliatrices. 

45. Lenrs premières tentatives de rapprochement. 

39. Nous venons d'indiquer en quelques mots de 
quelle façon la question des grèves est envisagée par 
certains groupes. Hâtons-nous d'ajouter que telle 
n'est pas, en général, la manière de voir des syndi- 
cats professionels proprement dits. 

La question est assez importante pour mériter 
quelques développements; essayons, si possible, de 
préciser l'influence des syndicats sur les grèves. 

« La grève, disait M. Emile Ollivier, c'est la guerre 
avec ses nécessités, avec son caractère destructeur, 
ses duretés, ses violences, ses emportements, ses co- 
lères, avec son accompagnement obligé de deuils, de 
dévastation. Comme à la guerre, dans les grèves, les 
innocents sont atteints pour les coupables ; lesfemmes, 
les enfants, les vieillards supportent les maux qu'ils 
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n'ont point causés. De la grève comme de la guerre, 
il sort quelquefois du bien, mais un bien mêlé d'a- 
mertume qui laisse après lui les longs ressentiments, 
dont on ose à peine se réjouir, mais un bien telle- 
ment semblable au mal que l'historien a peine à 
l'en distinguer et que le philosophe n'y parvient pas. 
Seulement, de même que la guerre ne sera vaincue 
qu'à force de civilisation et de lumière, la grève ne 
sera vaincue qu'à force de liberté et d'instruction. 
L'expérience du passé le prouve, la défendre c'est en 
allumer le désir, la permettre ce sera en inspirer la 
terreur: avec le temps, la liberté des coalitions tuera 
la grève. » 

Hélas! les grèves n'ont point disparu depuis 1864, 
il y en a aujourd'hui, il y en aura encore demain. 
Ne soutient-on pas avec quelque apparence de raison 
que les grèves sont inséparablement associées à notre . 
système économique actuel? Voici comment s'ex- 
prime un membre du Parlement britannique, pro- 
fesseur à l'Université de Cambridge, M. Fawcett, 
dans un ouvrage récent 1 . 

« Aussi longtemps que les relations entre le patron 
et l'ouvrier continueront à être analogues à celles qui 

1 a Labour and Wages ». Extrait du Manuel d'Économie 
politique de M. Fawcett, traduction et préface de M. A. Raf- 
falovich. Paris, Guillaumin. 
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existent entre le vendeur et l'acheteur d'une mar- 
chandise, il arrivera souvent qu'une partie refusera 
d'accepter le prix offert par l'autre pour le travail ; 
si l'on persiste dans le refus, une grève s'ensuivra. 
Si l'on envisage les grèves à ce point de vue, il n'y a 
pas à espérer que la législation puisse les empêcher, 
pas plus qu'on ne pourrait forcer des marchands à 
vendre leurs marchandises, si on leur offrait des prix 
insuffisants. » 

Hais cette fatalité, serait-il donc défendu de la 
combattre? Non, sans doute; il n'est pas impossible 
en effet, de la conjurer dans une certaine mesure. 

Le moyen ? Le syndicat. 

40. Le syndicat est utile, est nécessaire d'abord en 
ce que l'ouvrier a incontestablement le droit de dé- 
battre la question du salaire qui est pour lui la ques- 
tion vitale. Or, n'est- il pas certain qu'un débat isolé 
est parfaitement inefficace et que l'action collective 
seule peut produire quelque effet? De même que le 
salarié ne peut faire utilement ses conditions à l'en* 
trepreneur, s'il est seul, de même il lui est impos- 
sible le plus souvent d'aller ailleurs , car les condi- 
tions du travail sont sensiblement les mêmes partout 
et les places partout occupées ; de même encore il ne 
peut commodément changer de métier. D'ailleurs, 
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n'a-t-il pas à lutter contre ce que Adam Smith appe- 
lait la coalition tacite et permanente des entrepre- 
neurs, coalition que facilite leur petit nombre? Il faut 
donc lui permettre de déserter l'atelier, s'il trouve que 
son travail n'est plus suffisamment rémunéré ; il faut 
aller plus loin et lui laisser la faculté de préparer la 
grève, de mettre de côté le sou qui se transformera 
à la longue en argent et en or. 

Dangereux régime assurément, puisque c'est la 
guerre incessante entre salariants et salariés 1 Anta- 
gonisme dont il faut s'attacher à restreindre les effets ! 
lutte dont on ne peut qu'amortir les coups! 

Somme toute, les grèves peuvent être nécessaires; 
pour réussir, elles doivent être organisées : tel est, 
en effet, le but que se proposent le plus souvent les 
syndicats professionnels. 

Nous savons qu'il y avait des grèves bien avant 
qu'il y eut des syndicats. Sont-elles plus fréqentes, 
plus terribles depuis qu'il y a des syndicats? 

41. Nous avons déjà dit qu'elles étaient devenues 
plus rares, en Angleterre , depuis la création des 
grandes Traies Unions; celles-ci, en effet, ont cher- 
ché à les éviter en se donnant une puissante organi- 
sation grâce à laquelle elles obtiennent, par la voie 
de la conciliation ou de l'arbitrage, les concessions 



92 LES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 

qui leur sont dues; dans tous les cas, le comité d'une 
Union composé d'hommes expérimentés, ne décrète 
la grève qu'après de longues délibérations, de longs 
pourparlers entre ouvriers et patrons, et seulement 
dans les circonstances où il s'agit de défendre des 
droits injustement méconnus ou de faire triompher 
des prétentions justes ; nous avons insisté sur les 
tentatives heureuses de rapprochement entre ouvriers 
et patrons, rapprochement qui est l'œuvre des Unions 
et de quelques hommes de cœur et d'intelligence. 

42. Que se passe-t-il en France? 

Les grèves ne paraissent pas avoir diminué d'in- 
tensité dans ces dernières années. Hais qui pourrait 
s'étonner du peu d'influence modératrice des cham- 
bres syndicales ouvrières dans un pays où elles sont 
nées d'hier, où leur éducation commence à peine à 
se faireîQui pourrait s'étonner surtout qu'elles n'aient 
pas su se servir avec mesure d'une arme qu'elles 
n'ont pas encore appris à manier î 

D'ailleurs il n'y a pas de syndicats partout, loin de 
là. Là où il y en a, peut-on dire que leur action ne 
s'est pas manifestée d'une façon utile ? Tout au con- 
traire, ils ont fait le plus souvent preuve d'un grand 
esprit de modération et de discernement. « Chose 
digne de remarque , portait l'exposé des motifs du 
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projet présenté par le Gouvernement, en 1880, par- 
tout où fonctionnent côte à côte des syndicats de pa- 
trons et d'ouvriers, l'entente est plus facile, plus cor- 
diale. Les chefs de ces syndicats qui ont le sentiment 
de leur responsabilité discutent avec le sincère désir 
de promptement aboutir. Et au lieu de la passion des 
foules, ils apportent dans l'examen des intérêts en 
lutte le sens et la raison sans lesquels il n'y a pas 
d'arrangement sérieux et durable. » Il suffit le plus 
souvent, dit H. Jules Simon, pour résoudre un pro- 
blème, d'en bien comprendre les termes et, pour ré- 
concilier deux adversaires, de les rapprocher l'un 
de l'autre et de leur apprendre à se connaître. » 

Le syndicat professionnel, tel que nous le conce- 
vons, n'étant ni une panacée universelle, ni un ins- 
trument de pur désordre, en arrivera à éviter de plus 
en plus les grèves. Il les évitera souvent en se péné- 
trant des principes énomiques qui règlent le taux des 
salaires, en étudiant les conditions et les cours du 
marché, en voyant les choses, comme le patron, de 
haut et de loin, en modérant ses prétentions de telle 
sorte qu'elles ne puissent être l'objet d'un refus. Les 
grèves, en effet, quand elles sont injustes, et qu'elles 
triomphent, ne procurent qu'une élévation illégi- 
time et temporaire de la main-d'œuvre; lorsqu'au 
contraire les coalitions se proposent d'obtenir la re- 
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connaissance d'une revendication équitable, il est 
bien rare que la grève éclate, que le patron résiste 
longtemps, car ce dernier, sait qu'il a en face de lui 
un corps constitué, des représentants officiels des ou- 
vriers avec lesquels il peut discuter et s'entendre; il 
sait aussi que ces ouvriers, s'il parvient à les vaincre 
et à les réduire, épieront le moment opportun et re- 
commenceront la bataille à la première occasion ; et 
qui pourrait affirmer que, celte fois, ils n'en sortiront 
pas victorieux I Aussi a-t-on observé que la simple 
démonstration d'un syndicat suffisait souvent pour 
amener le patron à composition ; comme on Ta très 
bien dit à la Chambre des députés, « le meilleur moyen 
d'éviter la grève, c'est d'avoir le moyen de la faire; » 
on traite avec les ouvriers quand on sait qu'ils peuvent 
la soutenir. 

Ce qui fait que les grèves réussissent si rarement 
c'est qu'elles apparaissent à des moments de crise, 
c'est qu'elles sont, dans la pi upart des cas, provoquées 
par des meneurs sans mandat, c'est que la commis- 
sion executive est composée de gens qui savent dé- 
truire et non organiser, dont la mission ne consiste 
guère qu'a faire dépasser le but que l'on s'était pro- 
posé à l'origine. 

43. Avec les syndicats, au contraire, nous ne disons 
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pasque les grèves réussiront toujours : ce serait dé- 
sastreux pour l'industrie, et puis il faudrait supposer 
qu'elles sont toujours justes. Nous accorderons même 
que le syndicat, ayant à sa tête des hommes compé- 
tents et expérimentés, puisera dans cette compétence, 
dans cette expérience les moyens de régler la grève, 
de la faire durer jusqu'à parfait épuisement de l'un 
des deux combattants, sinon jusqu'à la mort indus- 
trielle de l'un et de l'autre. 

Hais aussi ne peut-on pas assurer que les syndicats 
devenus riches hésiteront à engager, pour une cause 
souvent futile, un capital peut-être considérable? 
qu'ils se souviendront qu'ils n'ont pas seulement pour 
but de préparer et de soutenir les coalitions, mais 
qu'ils se sont surtout proposé défaire faire un pas im- 
portant à la question sociale, en s'adonnant à l'étude 
et à 1 essai de diverses solutions partielles? 

Et si des syndicats d'industries différentes usent de 
la iacultéd'Union, pourquoi ne verrait-on pas, comme 
le fait se produit en Angleterre, le syndicat général 
imposer parfois silence à telle chambre syndicale trop 
susceptible ou trop hardie? Il y a un engrenage entre 
toutes les industries, mais surtout entre les indus- 
tries syndiquées. Quand un membre est malade, tout 
le corps s'en ressent; est-ce que les ouvriers qui, à 
raison de la division du travail et par contre- coup de 
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la grève, vont se trouver sans ouvrage, c'est-à-dire 
sans pain, ne se chargeront pas de convaincre les gré- 
vistes de l'inutilité de leur entreprise ou de ses con- 
séquences fâcheuses pour tous ? Supposons que les tis- 
seurs soient à la veille de se mettre en grève : s'ils 
consultent les apprêteurs, les monteurs de métiers, 
les teinturiers, si surtout l'Union à laquelle ils se rat- 
tachent leur fait un devoir de prendre l'avis des uns et 
des autres, n'est-il pas probable qu'au lieu de consi- 
dérer leur seul intérêt, ils consentiront à tenir compte 
d'autres intérêts qui, pour n'être pas les leurs, sont 
pourtant solidaires des leurs? N'est-il pas probable 
que les uns modéreron t les autres et que ceux-là mêmes 
qui sont indifférents à la 'reprise du travail feront 
valoir leur intérêt de consommateurs? 

44. Nous avons déjà eu l'occasion de faire remar- 
quer la tendance conciliatrice des syndicats profes- 
sionnels de patrons. Essentiellement conservateurs f 
ils se sont dit que rien n'était plus propre à faciliter 
l'entente nécessaire entre les deux facteurs de la pro- 
duction, que la création des chambres syndicales 
ouvrières. Cette affirmation a-t-elle besoin d'être 
prouvée? « Pour que le travail, dit le président de 
« Y Union nationale 1 , soit fructueux, partant rémuné- 

' Déposition des délégués de l'Union devant la commission 
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« rateur, pour qu'il donne au produit toute sa valeur 
« par l'économie dans les matériaux, par la bonne 
« façon, par l'emploi des meilleurs procédés ou des 
« outils les plus parfaits, et en assure le placement 
a sur les différents marchés, où lalutte devient chaque 
« jour plus difficile et plus acharnée, pour cela il faut 
« que des rapports constants, faciles s'établissent 
« entre ceux qui exécutent et ceux qui dirigent. » 

« Nous ne nous considérons pas, nous patrons, di- 
sait à laCommissiondes44, le président desChambrcs 
syndicales de l'industrie du bâtiment, comme les maî- 
tres des ouvriers, mais comme leurs chefs, et de 
même qu'il faut un colonel à la tête du régiment, il 
faut un chef à la tête d'une maison. » 
Tel est le langage des patrons. 
Voici maintenant l'opinion de l'Union des Chambres 
syndicales ouvrières : « Quelle a été la première pré- 
« occupation de ces associations syndicales? Elles 
c ont de suite, aussitôt qu'elles se sont senti un peu 
« d'autorité morale, noué des relations avec l'Union 
k des chambres syndicales de patrons, par débattre 
« amtablement les intérêts du capital et du travail. 
« Des conférences ont été organisées d'un commun 
« accord, entre les deux parties en présence. Dans 

sénatoriale chargée de l'examen de la loi sur les syndicats 
professionnels (23 novembre 1883). 

6 
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a ces conférences il a été question des grèves et on a 
« étudié sincèrement des deux côtés les moyens à em- 
« ployer pour les éviter... On s'est évertué à changer 
« l'antagonisme qui prévaut si regrettablement entre 
« les deux facteurs du produit en solidarité sérieuse, 
« c'est-à-dire en contrat équitable pour les uns et 
« pour les autres. » 

Ces paroles trouvent leur confirmation dans la plu- 
part des statuts des chambres syndicales ouvrières 
qui contiennent généralement cet article : « La 
« chambre syndicale ouvrière intervient dans les dis- 
c eussions et conflits qui peuvent surgir entre ou- 
o vriers et patrons ; elle se met en rapport direct avec 
« la chambre syndicale patronale par la voie de dé- 
« légation et fait tous ses efforts pour arriver à la con - 
a ciliation des parties. » 

Voilà comment s'exprimaient, en 1884, les parties 
en présence. 

45. Veut-on des faits? VUnion nationale s'est déjà, 
à plusieurs reprises, concertée avec VUnion des 
chambres syndicales ouvrières pour ouvrir des confé- 
rences communes et un certain nombre de réunions 
ont eu lieu dans la salle de Rivoli. Nous pourrions 
citer des transactions nombreuses dues à l'arbitrage 
de ces deux hauts conseils. En voici une qui remonte 
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à 1882 : Le parti révolutionnaire avait fait admettre 
dans ses congrès de Bâle, du Havre et de Reims, le 
principe des grèves partielles, mais permanentes. 

Le système est peu compliqué : on vise un atelier 
en particulier, on persuade aux ouvriers de présenter 
de nouveaux tarifs ; le patron pris au dépourvu et ne 
voyant pas de cause à l'augmentation demandée, re- 
fuse naturellement, et sa maison est mise en interdit 
jusqu'au jour où elle capitule. Les autres patrons de 
la même industrie n'ont pas été inquiétés ; mais qu'ils 
attendent, leur tour viendra bientôt; après l'un, 
l'autre; après chaque victoire remportée dans un ate- 
lier, on passe à l'atelier voisin pour y imposer les 
tarifs déjà acceptés par les patrons vaincus. 

Le danger était grand. L'Union nationale s'émut. 
Une grève s'étant produite chez un seul fabricant de 
chaises, elle convoqua la chambre syndicale de l'in- 
dustrie intéressée. Celle-ci , après avoir entendu et 
approuvé les explications du chef de la maison mise 
en interdit sans motif valable, désigna quatre de ses 
membres pour aller conférer avec la chambre syndi- 
cale ouvrière qui nomma de son côté quatre délégués. 
On ne put s'entendre. Et alors, les patrons de se re- 
tirer, en déclarant que si l'interdit n'était pas levé, 
si la grève ne cessait pas, tous les fabricants de chaises 
allaient fermer leurs ateliers, de manière à rendre la 
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grève générale. Mais, en même temps, ils offraient 
d'examiner et de traiter amiablement avec les délé- 
gués ouvriers la question du tarif proposé. Or, cette 
proposition ne tarda pas à être acceptée , puisque le 
19 juin 1882, nous voyons la chambre syndicale ou- 
vrière, s'engager envers la chambre syndicale des 
patrons à ne plus mettre, à l'avenir, aucune maison 
à l'index, avant qu'elle n'ait soumis le motif à la 
chambre des patrons et que cette dernière n'ait rendu 
sous huitaine, au plus tard, sa décision à ce sujet. Le 
procès-verbal se termine ainsi : « M. le président ex- 
prime sa satisfaction de l'excellent résultat obtenu; 
ainsi, à l'avenir, les questions en litige s'éludieront 
sur le terrain de la conciliation et pourront s'arran- 
ger le plus souvent à l'amiable sans prendre le carac- 
tère aigu qu'elles prennent toujours en procédant par 
les moyens violents. » 

Pareille solution serait difficilement intervenue si, 
d'une part, les patrons n'avaient trouvé dans leur orga- 
nisation syndicale un centre de résistance, si, d'autre 
part, les ouvriers n'avaient pas été groupés dans le 
même syndicat. Quant à la grève, elle a été possible 
avec le syndicat; elle l'aurait été aussi en l'absence de 
tout syndicat, mais elle aurait probablement revêtu 
un autre caractère. 
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46. Peu de lois ont été l'objet d'une étude aussi com- 
plète, d'une élaboration aussi longue que celle rela- 
tive aux syndicats professionnels ; il suffit, pour s'en 
convaincre, de rapprocher les deux dates extrêmes, 
celle de la présentation du projet de loi (22 novembre 
1880) et celle de la promulgation (21 mars 1884). 
Dans l'intervalle, elle a subi onze délibérations, soit 

tl. 
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à la Chambre des députés, soit au Sénat * et ce n'est 
pas sans peine que les partisans des innovations les 
plus hardies ont enfin triomphé, en 1884, de la résis- 
tance du Sénat. 

L'esprit, le but de cette loi ont été très nettement 
indiqués par la circulaire ministérielle du 25 août 
1884, que nous reproduisons à la fin du volume. 

La pensée dominante des pouvoirs publics a été 
de développer, parmi les travailleurs, l'esprit d'as- 
sociation et de leur permettre de réaliser, par leur 
propre initiative, les améliorations que réclame leur 
situation matérielle, intellectuelle et morale. 

Or, pour atteindre ce résultat, on pouvait considé- 
rer qu'il était suffisant de supprimer toutes les en- 
traves qui jusque-là avaient comprimé leur essor. 
Le législateur est allé plus loin, et, moyennant l'ac- 

< Exposé des motifs (/. off. f 29 nov. 1880, annexe, n* 3029, 
p. 1 1677). Rapport de M. Allain-Targé, le 15 mars 1881 (/. off., 
20 mars, annexe, n° 3420, p. 361). l r « délibération les 16, 17, 21, 
23, 2 i mai 1881. 2 e délibération et adoption le 9 juin 1881 (S. off. 
des 17, 18, 22, 24, 25 mai it 10 juin). 

— Sénat. Rapport de M. Marcel Barthe le 24 juin 1 882 (/ o/f., 
juin 1882, annex n°2U6, p. 329). l'« délibération les I er , 6, 8, 10, 
11, 12, 17 juillet ^2 {J off des 2, 7, 9, 11,12, 13 et 18 juttlet). 
Rapport supplémentaire de M. Marcel Barthe le 20 juillet 1882 
(J. off. de juillet, annexe n° 4 13, p. 476). 2 e délibération et adop- 
tion avec modifications les 31 juillet et 1" août 1882 (J.off. des 
le' et 2 août). 

— Retour à la Chambre des députés et déclaration d'urgence. 
Rapport de M. Lagrange le 6 mars 1883 (J. off. de mars, annexe 
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complissement d'une formalité très simple de publi- 
cité, il a accordé aux syndicats professionnels la per- 
sonnalité civile et un ensemble de facultés très im- 
portantes. 

La première chose à faire, en cette matière, c'était 
de déblayer le terrain. Or des lois restrictives en 
assez grand nombre menaçaient l'existence des syn- 
dicats; il fallait se prononcer sur leur abrogation 
absolue ou relative, complète ou partielle. C'était 
d'abord la loi de 1791 ; c'étaient ensuite les articles 
291 et suivants du Code pénal; c'était encore la loi 
de 1834; c'était enfin la loi des 25 27 mai 1864. 

« Article 1 er . Sont abrogés la loi des 14-17 juin 1791 
et l'article 416 du Code pénal. 

« Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et la 
loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux syn- 
dicats professionnels. » 

no 1760» p. 396). Discussion les 12, 16, 18, 19 juin 1883. Adop- 
tion le 19 juin, avec modifications, du projet adopté par le 
Sénat (/. off. des 13, 17, 19 et 20 juin 1883). 

— Retour au Sénat. Rapport de M. Tolain le 14 déc. 1883 
(J. off. de janvier 1884, annexe n° 112, p. 1117). I" délibération 
les 15. 17, 26. 28, 29 janvier, 1" et 2 février 1884. 2 # délibéra- 
tion les 21, 23 fév. 1884. Adoption avec nouvelles modifications 
le 23 fév. !884 (/. off. des 16, 18, 27, 29, 30 janv., 2, 3, 22, 23, 
24 fév. 1884). 

— Nouveau retour à la Chambre des députés et déclaration 
d'urgence (J. off., annexe n* 2663, p. 559). Dépôt et lecture du 
rapport de M. Lagranpe le 6 mars 1884 (/. off. du 7 mars). Dis- 
cussion le 13 mars 1884 (J. off. du 14). 

Promulgation du 21 mars 1884 (J. off. du 22 mars). 
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On aurait pu , sans doute , se contenter de la for- 
mule générale d'abrogation : « toutes dispositions 
contraires à la présente loi sont et demeurent abro- 
gées ». On ne Ta point fait et à très juste raison, car 
rien n'eût été plus facile par la suite que de présen- 
ter telle ou telle des lois que nous venons d'énumérer 
comme susceptible de se concilier avec la loi ai 
tuelle. Une loi, d'ailleurs, ne pèche jamais par excès 
de clarté. 

47. Laloi de 1791 prohibait toute association entre 
personnes du même métier ou de la même profes- 
sion; elle a été abrogée sans la moindre difficulté. 
Le législateur moderne ne redoute plus le retour à 
la vieille corporation et nul ne s'avise aujourd'hui 
de parler des « prétendus intérêts communs » des tra- 
vailleurs. 

48. Quant aux articles 291 et suivants du Code pé- 
nal, il n'a pas été question de les abroger purement 
et simplement. On sait en effet que la question des 
Associations en général est à l'étude depuis plusieurs 
années; elle donnera lieu à de longs débats, carie 
mode d'application divise et passionne les meilleurs 
esprits. Fallait-il attendre que cette question fût tran- 
chée tout entière? Ne valait-il pas mieux détacher un 
chapitre de la loi généralesurlesassociations, puisque 
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l'institution des syndicats fonctionnait sous les yeux 
de tous dans toutes les branches du commerce et de 
l'industrie, et que leur réglementation n'offrait en 
conséquence que des difficultés secondaires et limi- 
tées, prêtes à recevoir une solution? Aussi le législa- 
teur, ne voulant pas retarder indéfiniment cette so- 
lution, s'est-il contenté de déclarer que les articles 
291, 292, 293, 294 du Code pénal et la loi de 1834 ne 
seront pas applicables aux syndicats. 

Les articles ci-dessus défendent à toute association 
de plus de vingt personnes, dont le but sera de se 
réunir tous les jours ou à certains jours marqués, 
pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, poli- 
tiques ou autres, de se former sans l'agrément du 
Gouvernement; à défaut d'autorisation, l'association 
sera dissoute et son chef ou son directeur sera pas- 
sible d'une amende de 16 à 200 francs. Même peine 
pour celui qui se rend complice du délit d'association 
en accordant ou consentant l'usage de sa maison ou 
de son appartement. Même peine aussi (loi de 1834) 
dans l'hypothèse où l'association est partagée en sec- 
tions de moins de vingt personnes et ne se réunit pas 
tous les jours ou à des jours marqués. 

La seule difficulté a été de savoir si l'on n'excep- 
terait pas de l'abrogation proposée l'article 293 qui 
doit être cité textuellement : 
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« Si par discours, exhortations, invocations ou 
prières, en quelque langue que ce soit, ou par lec- 
ture, affiche, publication ou distribution d'écrits quel- 
conques, il a été fait, dans ces assemblées, quelques 
provocations à des crimes ou à des délits, la peine 
sera de 100 francs à 300 francs d'amende et de trois 
mois à deux ans d'emprisonnement contre les chefs, 
directeurs et administrateurs de ces associations, 
sans préjudice des peines plus fortes, qui seraient 
portées par la loi contre les individus personnelle- 
ment coupables de la provocation, lesquels, en aucun 
cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que 
celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs 
de l'association. » 

Or, disait-on, l'article 293 s'applique aussi bien 
aux associations licites qu'aux associations illicites; 
les provocations qu'il prévoit, sont également punis- 
sables lorsqu'elles sont le fait d'une association, per- 
sonne morale, et lorsqu'elles sont le fait d'un in- 
dividu isolé. 

A cela, on a répondu que l'application de l'ar- 
ticle 293 aurait pour résultat d'entraîner la responsa- 
bilité des directeurs et administrateurs d'une asso- 
ciation existant non en vertu d'une autorisation mais 
en vertu d'une loi, et que, d'autre part, l'article 293 
avaitété singulièrement modifié, affaibli etenquelque 
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sorte abrogé par la loi du 29 juillet 1881 sur la Presse: 
celle-ci, en effet, ne punit la provocation parles dis- 
cours, cris ou menaces, que tout autant qu'elle s'est 
produite dans des lieux ou réunions publics et qu'elle 
a été suivie d'effet; elle est donc inapplicable aux 
réunions des syndicats qui ont un caractère privé. 

Il a été aussi question de faire l'application aux 
syndicats professionnels des articles 23 et 24 de la 
nouvelle loi sur la Presse, mais cette thèse n'a pas 
prévalu. On citait pourtant, à la tribune du Sénat, 
des exemples frappants du danger qu'il pouvait y 
avoir à laisser impunies toutes provocations quel- 
conques : celui notamment du jeune Fournier, qui, 
surexcité par les discours incendiaires prononcés 
dans une réunion publique de grévistes, en février 
1882, à Roanne, s'arma d'un revolver, attendit un 
ancien ouvrier dont le principal crime était d'être 
devenu patron et tira sur lui un coup de feu, ce 
qui lui valut, peu de temps après, d'être proclamé 
président d'honneur dans des réunions de même 
nature. 

Cet exemple, d'autres encore, ont pu remuer pro- 
fondément une assemblée. En définitive, on a consi- 
déré qu'il n'y avait pas de liberté sans la possibilité 
de l'abus, que la poursuite de pareils délits se heur- 
terait le plus souvent à des difficultés insurmontables 



108 LES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 

et enfin et surtout que les réunions des syndicats 
étaient des réunions privées. 

49. Les articles 41 4, 415, 416 du Code pénal avaient 
été en 1864, nous l'avons dit, remaniés dans un sens 
favorable à la liberté des coalitions. 

La commission de la Chambre des députés, en 
1881, avait demandé leur abrogation pure et simple, 
mais dès la première délibération on renonça à abro- 
ger les articles 414 et 415 qui répriment des faits re- 
lativement graves et la discussion porta tout entière 
sur l'article 416. 

Ces trois articles sont ainsi conçus : 

« Art. 414. — Sera puni d'un emprisonnement de 
six jours à trois ans et d'une amende de seize francs 
à trois mille francs ou de Tune de ces deux peines 
seulement, quiconque à l'aide de violences, voies de 
fait, menaces ou manœuvres frauduleuses , aura 
amené ou maintenu, tenté d'amener ou de mainte- 
nir une cessation concertée de travail, dans le but de 
forcer la hausse ou la baisse des salaires, ou de por- 
ter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du 
travail. » 

« Art. 415. — Lorsque les faits punis par l'article 
précédent auront été commis par suite d'un plan 
concerté, les coupables pourront être mis, par l'arrêt 
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ou par le jugement, sous la surveillance de la haute 
police pendant deux ans au moins et cinq ans au 
plus, » 

« Art. 416. — Seront punis d'un emprisonnement 
de six jours à trois mois et d'une amende de seize 
francs à trois cents francs ou de Tune de ces deux 
• peines seulement tous ouvriers, patrons et entrepre- 
neurs d'ouvrages qui, à l'aide d'amendes, défenses, 
proscriptions, interdictions, prononcées par suite 
d'un plan concerté, auront porté atteinte au libre 
exercice de l'industrie ou du travail. » 

Les débats orageux qu'a suscités ce dernier article, 
les votes contradictoires du Sénat sont une preuve 
de la difficulté qu'éprouve en cette matière le légis- 
lateur à concilier les principes avec les faits et sou- 
vent les principes avec les principes. 

De quoi s'agit-il, en effet? 

Il s'agit de déterminer la mesure du pouvoir attri- 
bué à une personne morale, de fixer le point exact 
que ne doit pas dépasser la liberté de l'un pour ne 
pas empiéter sur la liberté de l'autre ; il s'agit de sa- 
voir si un homme a le droit et dans quelles limites, 
d'aliéner sa liberté ; si la liberté du travail est le droit 
de rompre les conventions librement consenties; il 
s'agit en un mot desavoir d'une façon précise ce que 
c est que la liberté du travail. 
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La question aujourd'hui ne se pose plus, il faut 
l'indiquer tout d'abord, dans les mêmes termes qu'il 
y a vingt ans. Nous avons expliqué plus haut que la 
loi de 1864 était évidemment incomplète, d'aucuns 
disent illusoire, en ce sens que la législation ne re- 
connaissait alors, ni le droit de réunion, ni le droit 
d'association. Or, telle n'est plus la situation actuelle, 
puisque la loi nouvelle abroge ou déclare inappli- 
cables aux syndicats professionnels la loi de 1791, les 
articles 291 et suivants du Code pénal, et la loi de 
1834. 

On pouvait donc se demander si, en présence de 
celte abrogation, il n'était pas bon que le Gouverne- 
ment restât armé, non seulement parles articles 414 
el 415 pour réprimer les violences graves, les voies 
dô fait, les menaces, les manœuvres frauduleuses, 
mais encore par l'article 416, pour préserver la 
liberté du travail de la contrainte morale si fréquente 
en cas de grève. 

50. C'est ce qu'ont soutenu des jurisconsultes émi- 
nents. Ils se sont constamment placés sur le domaine 
des faits, ils ont montré par des exemples saisissants 
combien il arrive souvent, dans une coalition, qu'une 
pression coupable est exercée sur les dissidents et 
même sur les adhérents ; ils ont l'ait remarquer com- 
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bien est dangereuse cette violence qui, ne se tradui- 
sant pas par des voies de fait, atteint plus sûrement 
son but par le ridicule ou par les conséquences qu'elle 
continuera à produire longtemps après que tout sera 
rentré dans Tordre. Voici, par exemple, une grève 
récente à Bessèges; la commission executive va se 
rendre dans les maisons des dissidents pour les dé- 
cider à abandonner le travail; des violences, point; 
mais une intimidation réelle sous la forme d'une 
prière et quand les te m mes des ouvriers qui tra- 
vaillent encore iront porter leur nourriture à leurs 
maris, on les empêchera d'arriver jusqu'à eux. 

Quelquefois ce sont des ouvriers (les fondeurs, à 
Lyon, en 1872) qui somment leur patron de mettre 
à la porte un de leurs camarades dont ils sont jaloux 
et qui, sur son refus, désertent l'atelier. 

Ce sont encore des ouvriers qui demandent une 
augmentation de salaire, à laquelle le patron ne peut 
pas consentir, qui refusent la proposition de ce der- 
nier de les associer à ses bénéfices et déclarent qu'ils 
feront grève jusqu'à ce que le patron ait accepté le 
tarit fixé par leur chambre syndicale, ainsi que les 
contre-maîtres désignés par elle. 

Voilà un patron qui a deux ateliers de chapellerie 
dans des quartiers diiférents. Dans l'un, on fabrique 
l'article courant et à bon marché* dans l'autre, l'ar- 
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ticle perfectionné, l'article cher ; dans le premier sont 
des ouvriers ordinaires, dans le second des ouvriers 
d'élite. Il plaît à ceux-là de faire grève pour essayer 
d'obtenir une augmentation de salaire : ils obligent 
les autres, la majorité faisant la loi, à déserter mal- 
gré eux un atelier où ils étaient payés à des prix très 
élevés. 

Et qu'on ne se méprenne pas sur la portée des 
amendes, défenses, proscriptions édictées en pareil 
cas : elles aboutissent à une véritable interdiction du 
travail. Sans parler de la solidarité de fait qui unit 
les membres d'un même atelier, de ce point d'hon- 
neur qui oblige la minorité à s'enrôler sous le dra- 
peau commun de la résistance,' ne sait-on pas que 
l'on va publier les noms des dissidents dans les jour- 
naux, les afficher en gros caractères dans les lieux de 
réunion, qu'il seront cloués, pour employer les ex- 
pressions et le style de circonstance, au pilori des 
traîtres et des lâches ? ne sait-on pas que la chambre 
syndicale refusera désormais sa porte à ceux qui ne 
lui ont pas obéi au jour de la bataille? que ceux-ci 
n'auront plus la ressource que les bureaux de place- 
cement offrent à ceux qui cherchent du travail? que 
Ton va faire, la grève finie, le vide autour d'eux? 
qu'on refusera de leur rendre ces mille petits services 
sans lesquels la vie commune est impossible? que 
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leurs demandes n'auront pas de réponse, de sorte qu'il 
ne restera plus à ces parias qu'à chercher une terre 
plus hospitalière, qu'à s'expatrier peut-être, trop 
heureux si le nouvel atelier ne reconnaît pas, à leur 
arrivée, ces brebis galeuses, et ne leur oppose pas la 
même coalition du silence? 

En 1842, à Sens, les compagnons du devoir voulant 
empêcher les gavots de travailler à leur place, imagi- 
nèrent de faire monter un de leurs camarades sur un 
âne, qui se promena dans la rue où étaient occupés 
les compagnons de la liberté; dès que le compagnon 
du devoir arrivait devant un de leurs ateliers, il criait 
à la bête : hue gavot, hue gavot. On en vint aux mains 
et le sang coula. 

Les exemples que nous venons de rappeler appar- 
tiennent à l'histoire, nul sauraitles mettre en doute. 
Beaucoup d'hypothèses analogues se sont produites 
dans la pratique et les tribunaux ont prononcé des 
peines plus ou moins sévères contre les auteurs de 
violences morales, chaque fois que ces violences, ré- 
sultat d'une entente, portaient atteinte à la liberté du 
travail. 

51 . Regardons d'ailleurs ce qui se passe en Angle- 
terre : la loi du 29 juin 1871 punit de trois mois de 
prison au plus, indépendamment des violences envers 
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les personnes et les propriétés « la contrainte pour 
obliger un patron à renvoyer un ouvrier ou un em- 
ployé ou pour forcer l'employé à quitter son patron, 
ou l'ouvrier à quitter son atelier, en laissant un ou- 
vrage inachevé; la contrainte envers maîtres ou ou- 
vriers pour empêcher l'offre et l'acceptation d'ou- 
vrage; la contrainte pour forcer ouvrier ou patron à 
entrer dans une Union ou à en sortir; la contrainte 
pour forcer ouvrier ou patron à payer une amende 
imposée par une Union; la contrainte exercée sur 
un patron pour l'obliger à modifier son genre de tra- 
vail ou son personnel. » 

D'autre part, la loi anglaise ne permet pas de de- 
mander à la justice l'exécution des clauses des statuts 
concernant le paiement des amendes et cotisations. 
L'Angleterre est pourtant la terre classique de l'asso- 
ciation. La loi a reconnu la personnalité civile des 
Trades Unions, mais en même temps elle a cru de- 
voir, dans l'intérêt de la liberté individuelle, édicter 
un ensemble de dispositions qui ressemblent, à s'y 
méprendre, à notre article 416. 

Le Sénat qui, en 1882 et à deux reprises, avait voté 
à une forte majorité le maintien de l'article 416, s'est 
déjugé en 1884 et l'a définitivement abrogé à la suite 
dediscourséloquents parmi lesquels il faut mpntion- 
ner ceux du Rapporteur de la nouvelle commission 
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sénatoriale, M. Tolain, et du Ministre de l'Intérieur, 
M. Waldeck- Rousseau. 

Il reste à exposer les raisons qui militent en faveur 
de cette abrogation. 

53. Rien de plus difficile à donner qu'une défini- 
tion. Cicéron, dans ses Topiques, après avoir déter- 
miné les conditions d'une bonne définition, emprunte 
à un jurisconsulte celle des « Gentiles » qu'il considère 
comme complète et rigoureusement exacte ; il la dé- 
compose avec amour, une membre de phrase après 
l'autre, il n'est satisfait « hoc satis est » que lorsqu'il 
a parcouru les quatre éléments constitutifs de la 
Gentililé. Nous avons ainsi ce que Cicéron appelle 
une définition parfaite. Or, nous la possédons dans 
chacun de ses termes et nous ne pouvons pas parve- 
nir à déterminer exactement, malgré les investiga- 
tions laborieuses des jurisconsultes et des savants, 
ce que c'était que la gentilité ! 

Ne soyons donc pas trop sévère pour le législateur, 
nous souvenant de la mésaventure de ce rhéteur cé- 
lèbre qui s'appelle Cicéron. 

Aussi arrive-t-il souvent que, pour éviter le danger 
d'une définition défectueuse, on tombe dans un dan- 
ger d'une autre nature : le manque de précision, Tin- 
certitude, le vague. La loi de 1864 a parlé « d'atteinte 
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à la liberté du travail » et ce même membre de phase 
a joué un grand rôle dans la discussion actuelle, pré- 
cisément parce qu'il n'était pas possible de donner 
à ces mots une signification acceptée de tous. 

La grève, par elle-même, est-elle une atteinte à la 
liberté du travail? A un point de vue général, l'affir- 
mative nous paraît incontestable : dès que les ouvriers 
se retirent de l'atelier à la suite d'un plan concerté, 
l'atelier chôme, le patron ne peut plus faire face à 
ses commandes; le patron est donc plus ou moins 
atteint dans sa liberté, cela est certain. Il n'en est 
pas moins certain qu'une pareille grève, qui ne se 
traduit que parla cessation simultanée du travail ne 
tombe plus depuis vingt ans sous le coup de la loi. 
Ecartons cette hypothèse. 

Y aura-t-il atteinte à la liberté du travail lorsque 
des ouvriers, par suite d'une violence morale quel- 
conque, auront mis un patron, un ouvrier, un cer- 
tain nombre de patrons ou d'ouvriers dans l'impos- 
sibilité de travailler? C'est, en effet, ce que l'on 
prétend. 

Mais comme la ligne de démarcation n'a pas été 
tracée d'une façon précise par la loi, le Procureur de 
la République de tel arrondissement estimera qu'il y 
a lieu de pousuivre un fait réconnu licite par le Pro- 
cureur d'un ressort voisin ; d'autre part, un jugecon- 
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damnera tandis qu'un autre absoudra le même acte 
et, comme il s'agit de pures appréciations de fait, la 
Cour de cassation n'aura pas à intervenir et à rem- 
plir sa fonction de Chambre régulatrice. 

D'ailleurs, prenons les moins favorables exemples : 
celui des fondeurs qui exigent de leur patron le ren- 
voi d'un de leurs camarades. Chaque ouvrier, indivi- 
duellement ne peut-il pas, quand il entre au service 
d'un patron faire ses conditions à celui-ci? et si le 
patron refuse d'y souscrire, s'abstenir d'entrer chez 
lui ? La chose ne se peut discuter. Il peut notamment 
lui dire : je ne franchirai la porte de votre atelier 
que tout autant que tel autre en sortira ? Mais alors 
pourquoi plusieurs n'auraient-ils pas le droit de faire 
ce qui est permis à chacun ? Un fait innocent, disait 
M. Emile Ollivier, ne peut être coupable à raison de 
cette circonstance unique que plusieurs se sont réunis 
pour l'accomplir. 

Allons plus loin. Qu'y a-t-il d'illicte dans le fait du 
patron qui chasse un ouvrier de son atel ier, à tort ou a 
raison, pour une cause grave ou pour un motif futile? 
Or, l'hypothèse est la même, seulement elle est ren- 
versée : le patron n'est-il pas par lui-même une force, 
une collectivité? n'y a-t-il pas derrière lui un monde 
de commanditaires et d'actionnaires tous anonymes? 
L'ouvrier ainsi chassé, peut-être à la suite d'un simple 

7. 
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caprice du maître, ira chercher du travail ailleurs : 
sera-t-il plus heureux, plus facilement accueilli que 
celui dont les camarades ont exigé le renvoi ? Non, 
nous semble-t-il, si Ton considère que le renvoi pro- 
noncé par le patron jette toujours de la défaveur sur 
l'ouvrier, tandis que l'exclusion prononcée par un 
syndicat ouvrier est quelquefois un titre auprès de 
certains patrons. 

Le viceèssentiel de l'argumentation que nous com- 
battons nous paraît être celui-ci : on raisonne comme 
si Ton était en face d'une corporation de l'ancien ré- 
gime, comme si le syndicat s'imposait à tous les 
membres d'une profession, comme si les adhérents 
devaient à leur chambre syndicale une obéissance ab- 
solue et définitive, comme s'ils avaient aliéné leur li- 
berté entre ses mains « perinde ac cadavera. » 

Tout au contraire, les syndicats, depuis leur créa- 
tion ont toujours été des sociétés ouvertes et non obli- 
gatoires, il n'y a pas de profession où ils englobent la 
totalité des ouvriers ou des patrons; souvent, dans 
un même métier, il existe des syndicats rivaux. Libre, 
à qui veut profiter de leurs avantages, d'y entrer; 
libre, à quiconque s'y sent à l'étroit, d'en sortir : c'est 
le droit que consacre l'article 7 de la loi nouvelle. S'il y 
entre, il faut bien qu'il accepte la loi de l'association, 
qu'il la respecte^dans l'avenir; il est lié par un contrat 
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et les contrats librement consentis sont la loi des par- 
ties. Mais, du moins, il n'y a pas là un engagement qui 
oblige le sociétaire jusqu'à sa mort; le jour où les dé- 
cisions de la majorité ne lui conviendront pas, le jour 
où il voudra faire autre chose que ce à quoi il s'est 
engagé, le jour où, en un mot, il voudra reprendre sa 
complète liberté d'action, oh ! ce jour-là la porte de 
cette prison commode s'ouvrira grande devant lui; 
les défenses, les interdictions qui l'accablaient, il les 
secouera sur le seuil de cette porte et s'il a été con- 
damné à une amende pour avoir violé son contrat, 
le syndicat ne disposera d'aucun moyen pour en 
opérer le recouvrement, et s'il est condamné à une 
amende, une fois sorti du syndicat, parce qu'il sera 
entré au service de tel ou tel patron, contrairement 
aux décisions des ouvriers en grève, cette condamna- 
tion purement platonique, si tant qu'elle soit jamais 
prononcée, ne pourra jamais l'atteindre ou du moins 
ne pourra pas être exécutée contre lui. 

On proteste beaucoup contre ces amendes. Ce n'est 
pourtant autre chose qu'une clause pénale prévue, 
stipulée, acceptée d'avance pour le cas d'inexécution 
d'une obligation promise; c'est une peine à laquelle 
s'est condamnée la partie contractante au moment 
même où elle s'est obligée. Plus tard, ce sera à elle à 
considérer s'il est plus avantageux de subir l'amende 
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pour rester dans le syndicat ou de s'exonérer de l'a- 
mende en sortant du syndicat. Il est bien certain, en 
effet, que laloide4884, laisse subsistertouteslesdispo- 
sitions de droit commun protégeant la liberté du tra- 
vail et que l'abrogation de l'article 416 ne saurait avoir 
d'autre effet que de rayer un délit de la liste du Code 
pénal, sanspour cela valider, au point de vue du droit 
civil, les clauses quelconques des statuts d'une société 
qui pourraient être contraires à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs. 

Il est vrai que ce malheureux ouvrier, qui a besoin 
de son salaire pour vivre, subira le plus souvent la loi 
que lui impose la majorité sans se plaindre ostensi- 
blement; il agit par esprit de corps, par pure cama- 
raderie, il a peur d'être appelé transfuge , lâche et 
traître, et de subir les conséquences possibles de sa 
désertion. Mais la loi est impuissante à sonder les 
consciences; elle doit protection aux faibles, elle doit 
les armer contre la violence, mais elle ne saurait, 
sans arbitraire, protéger celui qui n'ose pas lever la 
tête et faire acte de courage. 

Reconnaissons donc, en résumé, que le législateur 
a eu raison d'abroger l'article 416 qui eut été une me- 
nace perpétuelle pour les syndicats et peut-être un 
obstacle à leur formation et à leur développement. 11 
y aura, sans doute, à la suite de cette abrogation, 
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des violences morales très caractérisées, qui demeu- 
reront impunies. La pratique de la liberté peut seule 
tempérer, diminuer et enfin déraciner les abus, en ré- 
formant les mœurs de ceux qui sont trop facilement 
portés à sacrifier la liberté de leurs semblables. 

53. Nous avonsdéjàfait remarquer la différence qui 
existe entre les deux paragraphes de l'article premier 
de la loi : les articles 291 et suivants sont inap- 
plicables aux syndicats, tandis que l'article 416 est 
abrogé purement et simplement. La conséquence, 
c'est que toutes les associations quelconques , même 
non professionnelles, toutes coalitions peuvent se pré- 
valoir de cette abrogation et que les moyens, souvent 
regrettables, employés par les grévistes constituent 
désormais l'exercice d'un droit qui, par suite, exo- 
nère leurs auteurs de toute responsabilité civile. C'est 
d'ailleurs ce qui a été récemment décidé par un juge- 
ment du tribunal de Lyon en date du 13 mai 1885 1 . 
Les considérants de ce jugement font connaître d'une 
façon suffisante les faits qui avaient motivé la demande 
en dommages-intérêts : 

« Attendu que l'art. 1 er , § 1 de la loi du 21 mars 
1884, a abrogé d'une manière générale et absolue la 
loi desl4-17 juin 1791 et l'article 41 6 du Code pénal; 

* Gazette du Palais, 1885, supplément, p. 133. 
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que de cette abrogation il résulte que le fait de se con- 
certer en vue de préparer la grève n'est plus un délit 
pour les patrons, ouvriers et entrepreneurs d'ou- 
vrages, syndiqués ou non syndiqués ; et que ne consti- 
tuent plus uneatteinte à la liberté de l'industrie etdu 
travail, les amendes, défenses, proscriptions, inter- 
dictions prononcées par suite d'un plan concerté; 

Attendu que l'exercice régulier d'un droit ne cons- 
titue pas une faute et ne peut donner lieu à l'appli- 
cation des articles 1382 et 1383 du Code civil, quelles 
que soient pour autrui les conséquences de ce droit 
ainsi régulièrement exercé; 

Attendu qu'en recevant et exécutant le mandat de 
mettre la maison Louis en interdit, Rochet, Isabelle, 
Paray et Morel ont exercé un droit reconnu par la 
loi ; qu'ils n'ont pas excédé ce qui leur était permis en 
portant à la connaissance du public cette mise en in- 
terdit par des affiches et des publications dans divers 
journaux; qu'en effet, défendre aux ouvriers d'user 
de la publication pour dire leurs griefs, convoquer 
leurs camarades, communiquer les décisions prises, 
inviter à suivre ces décisions, serait priver de toute 
efficacité, de tout résultat, l'acte permis de la mise en 
interdit par suite d'un plan concerté et qu'il est inad- 
missible de supposer que le législateur du 21 mars ait 
voulu faire une œuvre impuissante et stérile. » 
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SECTION H. 

COMPOSITION DES SYNDICATS. 

Sommaire. 

5t. A quelles associations s'applique la loi? 

55. Les pharmaciens ? les médecins ? 

56. Les femmes, les mineurs. 

57. Les étrangers. 

53. Les administrateurs et directeurs doivent être français. 

59. Et jouir de leurs droits civils. 

CO. Sens restreint de cette expression : chambre syndicale. 

54. Voilà donc le terrain déblayé; rien ne s'oppose 
plus désormais dans notre législation à la formation 
des syndicats professionnels. 

« Art. 2. — Les syndicats ou associations profession- 
nelles, môme de plus de vingt personnes exerçant la 
môme profession, des métiers similaires ou des profes- 
sions connexes concourant à rétablissement de pro- 
duits déterminés, pourront se constituer librement 
sans l'autorisation du Gouvernement. » 

Ces syndicats sont traités par la loi d'une manière 
tout particulièrement favorable; ils sont placés en 
dehors et au-dessus du droit commun, mais encore 
faut-il qu'ils soient professionnels et qu'ils aient pour 
objet l'étude et la défense des seuls intérêts dont la 
nature est nettement déterminée. 
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Le législateur n'a pas voulu qu'à l'aide d'une éti- 
quette menteuse, des associations d'un tout autre ca- 
ractère, politique ou religieux, pussent se constituer 
et profiter des avantages que la loi n'accorde qu'à 
celles qui se réunissent pour la défense d'intérêts 
d'ordre purement économique. D'ailleurs les expres- 
sions de la loi sont aussi peu restrictives que pos- 
sible. Il n'est pas nécessaire que les membres d'un 
syndicat exercent la même profession; il suffit qu'ils 
exercent des professions similaires, c'est-à-dire com- 
portant certains points communs; il suffit même 
qu'ils exercent des professions connexes concourant 
à rétablissement de produits déterminés. Tout ce 
que l'on exige, c'est que les ouvriers ou les patrons 
qui veulent se syndiquer, quoique s'occupant de tra- 
vaux de nature diverse, forment à eux tous et dans 
leur ensemble une grande famille industrielle : par 
exemple, les ouvriers des diverses industries du bâ- 
ment. 

On s'est demandé, depuis la promulgation de la 
loi, si cette dernière s'applique à toute profession 
quelconque. Le rapporteur, au Sénat, est le seul ora- 
teur qui ait tranché explicitement la question : 
« La Commission, a-t-il dit, n'a jamais eu la pensée 
de restreindre, limiter et circonscrire l'application 
de la loi aux seuls ouvriers industriels. Elle espère 
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bien, au contraire, que la loi qui vous est soumise 
est une loi très large dont se serviront un très grand 
nombre de personnes auxquelles tout d'abord on n'avait 
pas pensé : les gens de bureau, par exemple, les 
comptables, les commis et les employés de toute 
espèce; en un mot toute personne qui exerce une pro- 
fession, ainsi qu'il est dit dans la loi, aura le droit de 
se servir de la nouvelle législation que vous allez 
voter. » 

55. Quelle que soit la généralité des termes em- 
ployés par l'honorable rapporteur, le doute s'est élevé 
dans plusieurs cas. Ainsi, pour les pharmaciens; mais 
la Cour de Paris a jugé, le 20 janvier 1886 « que les 
pharmaciens sont des commerçants,. que leur profes- 
sion rentre dans la première catégorie spécifiée par 
l'article 632 du Code de commerce; qu'ils achètent 
des marchandises pour les revendre et en retirer un 
bénéfice; qu'ils sont considérés comme commer- 
çants, soumis à la juridiction commerciale, ainsi 
qu'aux prescriptions du Code de commerce; que 
vainement on prétend trouver dans les règles parti- 
culières auxquelles est soumise cette profession, dans 
les restrictions qui lui sont imposées et les études 
auxquelles on oblige les pharmaciens, la preuve 
qu'elle doit être considérée comme une profession 
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libérale; que si ie législateur a édicté certaines dis- 
positions spéciales restrictives de la liberté du com- 
merce de la pharmacie, ces prescriptions ont été 
édictées dans un intérêt de sécurité publique; que 
les études auxquelles sont tenus les pharmaciens ne 
modifient pas plus la nature de la profession que, 
dans d'autres matières, les conditions exigées pour 
être patron ou capitaine de navire, courtier ou agent 
de change, n'ont été jamais considérées comme dé- 
truisant le caractère commercial de ces professions; 
que, dans ces conditions, les pharmaciens industriels 
et commerçants peuvent invoquer le bénéfice de la 
loi sur les syndicats professionnels. » 

La question n'était pas sans intérêt, car, dans la 
plupart des départements, les pharmaciens se sont 
empressés de se syndiquer, surtout dans le but de 
combattre plus facilement et plus efficacement la con- 
currence illicite que leur font droguistes et épiciers. 

Il existe aussi, dans beaucoup de villes des asso- 
ciations de médecins ; nous n'entendons pas parler de 
celles qui ont un caractère purement scientifique, 
mais bien de celles qui ont pour objet *à peu près ex- 
clusif la défense des intérêts corporatifs. Quelques- 
unes ont essayé de prendre la forme des syndicats 
proprement dits, se fondant sur l'article 2 de la loi 
de 1884, qui ne semble pas distinguer entre lespro- 



LOI DE 1884 : COMPOSITION DES SYNDICATS. 127 

fessions; mais quand la question s'est posée devant 
la Cour de cassation, celle-ci ne Ta point tranchée 
dans le sens des intéressés : « Attendu que la loi sur 
les syndicats professionnels n'a point été rendue ap- 
plicable à toutes les professions, que les travaux pré- 
paratoires ont constamment affirmé la volonté du lé- 
gislateur d'en restreindre les effets h ceux qui appar- 
tiennent, soit comme patrons, soit comme ouvriers, 
ou salariés, à l'industrie, au commerce et à l'agricul- 
ture, à l'exclusion de toutes autres personnes et de 
toutes autres professions; que la loi n'est pas moins 
absolue dans ses termes, puisque d'une part, dans 
l'article 6, elle réserve les droits qu'elle confère aux 
seuls syndicats de patrons et d'ouvriers ; que, d'autre 
part, dans l'article 3, elle limite l'objet de ces syndi- 
cats à l'étude et à la défense des intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles, refusant ainsi 
le droit de former des syndicats à tous ceux qui n'ont 
à défendre aucun intérêt industriel, commercial ou 
agricole, ni par suite aucun intérêt économique se 
rattachant d'une façon générale à l'un des intérêts 
précédents; qu'en déclarant, en conséquence, que les 
médecins dont le nom n'a été prononcé, ni dans la 
loi, ni dans la discussion de la loi du 21 mars 1884, 
n'avaient pu régulièrement former un syndicat pro- 
fessionnel, dans les termes de la nouvelle loi, l'ar- 
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rèt attaqué en a justement interprété les disposi- 
tions *. » 

Cette jurisprudence n'étonnera aucun de ceux qui 
ont étudié avec attention les travaux préparatoires, 
pendant lesquels il n'a jamais été question des pro- 
fessions libérales; telle est aussi l'interprétation qui 
se dégage de l'article 6 : les syndicats professionnels 

de patrons ou d'ouvriers Il est vrai que, lors de la 

dernière discussion, soit au Sénat, soit à la Chambre 
des députés, les idées du législateur se sont singu- 
lièrement élargies; il est vrai qu'il a voulu étendre 
le bienfait de la loi à « un grand nombre de personnes 
auxquelles tout d'abord on n'avait pas songé » ; mais 
lorsque, serrant de plus près son sujet, le rapporteur 
de la Commission sénatoriale a voulu donner des 
exemples, il n'a cité que des salariés du commerce 
et de l'industrie. 

L'argument mis en avant par les médecins est ce- 
lui-ci : la loi de 1884 est exorbitante du droit com- 
mun, elle constitue une faveur et un privilège : pour- 
quoi la restreindre à certaines catégories de travail- 
leurs et ne pas l'appliquer à toutes les professions 
quelconques? 
Ce raisonnement pèche par la base : c'est précisé- 

« Cour de cassation, 27 juin 1885. D. P. 86, I, 137. 
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ment parce que nous nous trouvons en présence 
d'un privilège qu'il n'est pas possible de procéder 
par analogie ; car, en matière d'interprétation , les 
exceptions ne se suppléent jamais ; il faut les limiter 
strictement aux cas pour lesquels elles ont été éta- 
blies. 

La doctrine de la Cour de cassation est donc à l'a- 
bri de toute contestation sérieuse au point de vue 
juridique, et les seules critiques que Ton puisse lui 
adresser sont d'ordre plus particulièrement légis- 
latif. 

Il n'y a pas, d'ailleurs, à justifier la différence de 
situation faite par la jurisprudence aux syndicats de 
médecins et aux syndicats de pharmaciens ; il suffit 
de se reporter à l'arrêt précité de la Cour de Paris 
et l'on se convaincra facilement que les arguments 
qui ont fait reconnaître l'existence et la légalité des 
uns sont inapplicables aux autres. 

56. La loi n'ayant exigé aucune condition d'âge 
ou de sexe , il est certain que les femmes et les mi- 
neurs peuvent se réunir en syndicats, tout comme les 
majeurs. Non seulement la forme syndicale qui peut 
servir à la défense de tous les intérêts professionnels, 
doit, à ce litre, être mise à la portée de ceux qui n'ont 
pas encore atteint leur majorité , de celles qui ne 
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seront jamais à l'état de majorité pleine et entière , 
mais encore il semblerait que les femmes et les mi- 
neurs dussent être l'objet d'une sollicitude particu- 
lière, dans la limite toutefois où la loi leur permet 
le travail dans les manufactures. 

57. Les étrangers eux-mêmes peuvent faire partie 
d'un syndicat. La disposition contraire qui se trou- 
vait dans le projet primitif du Gouvernement a dis- 
paru dès la première heure, c'est-à-dire dès le pre- 
mier examen de la Commission, pour ne plus repa- 
raître par la suite. Les dangers dont pourrait s'alar- 
mer un patriotisme peut-être un peu étroit ne sont 
pas à craindre tant que le syndicat professionnel, le 
seul à qui la loi prodigue ses faveurs, restera dans 
sa sphère propre. 

58. La seule restriction en cette matière, est celle 
qui exige la qualité de Français des administrateurs 
et directeurs des syndicats. 

« Art. 4, § 5. —Les membres de tout syndicat profes- 
sionnel chargés de l'administration ou de la direction 
de ce syndicat devront être Français et jouir de leurs 
droits civils. » 

On peut se demander si celte disposition était bien 
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nécessaire. Pourquoi, en effet, exiger des adminis- 
trateurs ou directeurs une qualité que Ton n'exige 
pas des simples membres d'une association purement 
privée, n'ayant aucun caractère administratif ou po- 
iltique? Pourquoi leur demander plus de garanties 
qu'aux administrateurs des sociétés anonymes, aux 
gérants des sociétés en commandite ou en nom col- 
lectif? Pourquoi isoler les Italiens, les Suisses, les 
Belges, les rejeter des syndicats, ce qui revient à les 
mettre dans la nécessité d'en former d'autres compo- 
sés d'éléments exclusivement étrangers et animés 
d'un esprit peu favorable à la France? Pourquoi, 
dans une législation libérale, dont la tendance bien 
marquée est d'accorder aux étrangers tous les droits 
non politiques appartenant aux Français, introduire 
une exception et opérer une sorte de retour en ar- 
rière? Pourquoi enfin s'exposer au danger de la ré- 
ciprocité? 

Toutes ces raison s n'ont pu convaincre les Chambres 
françaises; elles se sont décidées, comme cela arrive 
souvent, par de pures considérations de patriotisme ; 
elles ont été frappées du péril social qui pourrait ré- 
sulter, à un moment donné, de syndicats d'étrangers, 
dirigés et administrés par des étrangers ; elles ont en- 
visagé, non sans terreur, l'influence antipatriotique 
qu'était susceptible d'exercer sur telle ou telle de 
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nos frontières , l'existence d'une caisse noire mise 
au service de l'ennemi. 

Ces craintes nous paraissent exagérées, car les re- 
présentants de l'État français ont en mains les pou- 
voirs nécessaires pour dissoudre toute association 
qui, dénaturant son véritable rôle, aurait la velléité 
de prendre une attitude politique ou de servir des 
intérêts étrangers. 

Mais nous savons aussi combien il est rare que 
Ton puisse enrayer le mal en temps utile et au mo- 
ment voulu, combien à l'occasion il pourra être dif- 
ficile de disperser des membres habitués à se sentir 
unis sous la direction d'un chef reconnu et d'empê- 
cher une caisse devenue riche de servir de levier à 
une entreprise depuis longtemps préparée : aussi, 
tout en formulant nos réserves, comprenons-nous à 
merveille les scrupules du législateur. 

Ce que nous comprenons plus difficilement, c'est 
que l'on ait écarté même les étrangers qui ont été 
admis à établir leur domicile en France, qui y jouis- 
sent de leurs droits civils et qui, comme tels, offrent 
quelques garanties de plus que les simples étran- 
gers. 

59. Enfin la loi ne se contente pas de la qualité 
de Français; il faut encore que les administrateurs 
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et directeurs des syndicats jouissent de leurs droits 
civils. 

Ces expressions sont amphibologiques. Il n'y a pas 
d'article, dans notre Code civil, qui prive les Fran- 
çais de la jouissance des droits civils. De deux choses 
Tune : ou bien Ton est resté Français, et alors on a 
la jouissance des droits civils, ou bien on a cessé de 
l'être et l'on n'a plus cette jouissance. 

Il est probable que le législateur de 1884 a visé ici 
la dégradation civique qui est la conséquence fatale 
des peines criminelles ou, mieux encore, les incapa- 
cités conservées de la mort civile par la loi du 31 mai 
1854. La circulaire ministérielle du 25 août explique 
qu'il s'agit des Français auxquels une condamnation a 
enlevé Veocercke de quelques-uns de leurs droits civils. 
Cette interprétation est assez plausible; une observa- 
tion est pourtant nécessaire : si l'on entend ces mots 
* droits civils » dans leur sens strictement juridique 
il faut dire que les seules personnes qui en sont pri- 
vées sont les condamnés à une peine afflictive perpé- 
tuelle, et encore ceux-ci ne sont- ils pas privés de tous 
leurs droits civils ; les seules déchéances que prononce 
contre eux l'article 3 de la loi du 31 mai 1854 sont : 
la double incapacité de recevoir ou de transmettre par 
disposition entre vifs ou testamentaire et la nullité du 
testament fait antérieurement à la condamnation ; 

8 
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mais les condamnés à une peine afflictive perpé- 
tuelle conservent tous leurs biens, ilspeuvent recueil- 
lir eux-mêmes des successions, ils sont capables de 
transmettre leur patrimoine à leurs héritiers ab inles- 
tat; leurs conventions matrimoniales subsistent; en 
un mot, la plupart des effets de la mort civile sont 
effacés. 

Il n'y a donc plus, depuis la loi de 1854, de Fran- 
çais ayant perdu l'intégralité de leurs droits civils; il 
faut donc, pour avoir un sens, que notre paragraphe 
s'applique au cas où des Français auront perdu quel- 
ques-uns seulement de leurs droits civils (condam- 
nation à une peine afflictive perpétuelle). En ce qui 
concerne lesautrespeinescriminelles, elles entraînent 
bien de plein droit l'interdiction légale et la dégrada- 
tion civique ; mais l'interdiction légale ne prive le con- 
damné que de l'exercice de ses droits civils et ne l'at- 
teint pas dans sa jouissance; quant à la dégradation 
civique, elle l'exclut de toute fonction publique, de 
toute participation aux droits politiques et de famille, 
mais sans l'affecter dans la jouissance de ses droits 
purement civils. Et l'on se demande alors : notre 
paragraphe n'aurait-il été introduit dans la loi que 
pour écarter de la direction des syndicats ceux qui, 
condamnés à une peine afflictive perpétuelle, auraient 
été graciés et ramenés en France? La chose paraît peu 
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vraisemblable. Aussi sommes-nous disposé à croire 
que les mots « droits civils » sont ici employés dans 
un sens large et qui n'est pas absolument juridique. 
Tout porte à penser que le législateur a cru atteindre 
tous les condamnés quelconques dont l'état civil est 
diminué, soit criminellement par la dégradation civi- 
que, soit même correctionnellement par l'interdic- 
tion de l'exercice de certains droits civiques, civils 
et de famille (article 42 du Code pénal). 

60. Une dernière observation; 

La pratique désigne indifféremment les associa- 
tions professionnelles sous le nom de Syndicats ou 
de Chambres syndicales; cette dernière expression a 
quelquefois un sens plus restreint : elle comprend, 
dans le sein même du syndicat, un certain nombre de 
membres chargés plus spécialement de veiller aux in- 
térêts communs de l'association. Ces membres ne 
tomberont pas sous le coup de l'article 4; il a été, en 
effet, reconnu formellement par le rapporteur de la 
loi au Sénat, que la qualité de Français était exigée 
seulement des directeurs et administrateurs propre- 
ment dits, c'est-à-dire de ceux qui ont mission de re- 
présenter le syndicat, soit devant les tribunaux, soit 
devant l'administration. 
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SECTION III. 

CONDITIONS DE FORME ; DÉPÔT DES STATUTS. 

Sommaire. 

61. Nécessité d'une certaine publicité. 

62. Dualité proposée et repoussée. 

63. Exemption do droit de timbre. 

64. Récépissé et registre spécial. 

65. Transmission an Procureur de la République. 

66. Période d'élaboration. 

67. Syndicats tolérés. 

61. Les conditions de forme imposées aux syndi- 
cats sont très simples : 

« Art. 4. — Les fondateurs de tout syndicat profes- 
sionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux 
qui, à un titre quelconque, seront chargés de l'adminis- 
tration et de la direction. 

« Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le 
syndicat est établi et, à Paris, à la Préfecture de la 
Seine. 

« Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la 
direction ou des statuts. 

« Communication des statuts devra être donnée par 
le maire ou par le préfet de la Seine au Procureur de la 
République. 

« Art. 5, § 2. — Les Unions (de syndicats) devront taire 
connaître, conformément au deuxième paragraphe de 
l'article 4, les noms des syndicats qui les composent. 
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La loi anglaise ne reconnaît officiellement que les 
sociétés qui ont des statuts déposés et enregistrés. Un 
exemplaire doit être remis à un employé spécial, le 
Regislrar, avec les noms et la fonction des adminis- 
trateurs, l'indication du siège social ; le registrar s'as- 
sure de la légalité des statuts et délivre un certificat 
prouvant l'enregistrement; un inventaire doit lui être 
remis chaque année, qui comprend le tableau géné- 
ral des recettes et des dépenses relatives aux divers 
objets que se propose la société, le tout sanctionné 
par des amendes. 

62. La Chambre des députés admit tout d'abord la 
nécessité de cette publicité. Elle fit poutant deux ca- 
tégories de syndicats professionnels : les uns devaient 
être dispensés de tout dépôt de statuts et affranchis de 
toute formalité; il leur suffisait, pour exister légale- 
ment, d'être composés de personnes exerçant la même 
profession ou des métiers similaires; les autres, ceux 
qui voulaient obtenir le bénéfice de la personnalité 
civile dont nous allons parler dans un prochain cha- 
pitre, devaient être astreints au dépôt de leurs statuts. 

Voici comment on expliquait cette dualité dans l'or- 
ganisation des syndicats : pourquoi, disait-on, se mon- 
trer plus généreux qu'il n'est nécessaire et imposer 
la personnalité à des associations qui pouvent n'en 

8. 
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avoir pas besoin? Pourquoi leur donner des droits plus 
étendus, si l'exercice de ces droits est subordonné à 
des conditions de publicité qu'il peut leur répugner 
de remplir? Dans beaucoup de villes, des syndicats 
existent, simplement tolérés, qui vont, grâce à la loi 
actuelle, voir leur sécurité assurée : faut-il sous pré- 
texte de leur donner plus d'importance, les grever de 
plus d'obligations que par le passé? D'ailleurs n'est- 
il pas possible qu'une corporation n'ait pas be- 
soin d'une chambre permanente et qu'il lui suf- 
fise d'examiner à l'occasion telle ou telle question 
spéciale : faudra-t-il, pour cela, qu'elle se fasse con- 
naître? 

Le Sénat a répondu que dispenser certains syndi- 
cats de la nécessité du dépôt, c'était les convier tous 
à se soustraire à la surveillance des représentants de 
l'autorité. Cette formalité du dépôt est d'ailleurs si 
simple, si peu coûteuse que son inobservation est de 
nature à provoquer la défiance contre les sociétés 
rebelles. N'est-il pas élémentaire, en effet, qu'une as- 
sociation, qui veut vivre d'une vie propre, se fasse 
connaître, qu'elle ait son acte de naissance, alors 
qu'elle va pouvoir invoquer des privilèges comme 
celui de ne pas être atteinte par le droit commun, 
c'est-à-dire par les articles 291 et suivants du Code 
pénal, alors surtout qu'elle peut comprendre non seu- 
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lement des personnes habitantla même localité, mais 
encore des individus disséminés sur toute retendue 
du territoire, voire même des étrangers. La résistance 
se comprendrait encore s'il s'agissait de divulguer les 
noms de tous les membres du syndicat, mais il ne 
s'agit, on Ta vu, que des noms des directeurs ou ad- 
ministrateurs. 

63. La loi n'est pas entrée dans les détails du dé- 
pôt; elle n'a pas notamment fixé le nombre des 
exemplaires qui doivent être déposés. Mais la Circu- 
laire ministérielle du 25 août 1884 s'est évidemment 
conformée à l'esprit général de la.loi, en considérant 
le dépôt de deux exemplaires comme suffisant. La 
même circulaire ajoute: la loi n'exige ni la rédaction 
sur papier timbré, ni l'impression. C'est qu'en effet le 
caractère d'intérêt général s'attache aux prescriptions 
de la loi du 21 mars et la formalité du dépôt ordonné 
par cette dernière n'est que l'exécution d'une loi de 
police de l'État. 

Telles sont aussi les décisions du Ministre des Fi- 
nances, et de V Administration de l'Enregistrement ! . 
« L'exception, disent ces documents, du droit et de 

4 Décision du Ministre des finances, 21 juillet 1884. 
Instruction n* 27M , § 4 de l'Administration de l'Enregistre- 
ment, 25 mars 1885. 
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la formalité du timbre établie en faveur des actes de 
police générale (L. 13 brumaire an VII, art. 16 4 § 1) 
est applicable aux pièces diverses que les fondateurs 
de tout syndicat professionnel doivent déposer aux 
termes de l'article 4 de la loi du 21 mars 1 884 à la mai- 
rie de la localité où le syndicat est établi, à l'effet de 
faire connaître ses statuts et les noms de ceux qui, à 
un titre quelconque, sont chargés de l'administration 
et de la direction. » 

64. La Circulaire ministérielle ajoute que l'authen- 
ticité des statuts doit être établie par le Président et 
le Secrétaire du syndicat. Au surplus une déclaration 
spécialeest inutile; ilsuffitquelerèglementstatutaire 
soit certifié au bas du texte et que les noms des direc- 
teurs et administrateurs, s'ils ne sont pas mentionnés 
par les statuts, soient, dans une seule et même pièce 
indiqués et certifiés par le Président et le Secrétaire. 
Toute remise d'un des documents précités doit être 
constatée par un récépissé du maire, exigible immé- 
diatement et établi sur papier.libre. 

Enfin le Ministre veut que, dans chaque mairie il 
soit tenu un registre spécial où seront mentionnés à 
leur date, le dépôt des statuts de chaque syndicat, le 
nom des administrateurs ou directeurs, la délivrance 
du récépissé ; ce registre fera foi de l'accomplissement 
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des formalités; il permettra de remédier à la perte 
possible du récépissé. 

65. La loi, en imposant la formalité du dépôt, ne 
sollicite pas, comme on l'a très bien dit, une confi- 
dence que les fondateurs des syndicats iront porter 
au maire pour qu'elle soit ensevelie dans les archives 
et tenue au secret : si l'on veut que la publicité soit 
effective, il faut non seulement que toute personne 
puisse prendre connaissance des statuts, mais sur- 
tout que ceux-ci soient à la disposition du Procureur 
de la République, c'est à-dire du magistrat chargé de 
poursuivre toutes les infractions à la loi. Il s'agit, a 
dit un sénateur, d'éviter les suspicions, les investi- 
gations blessantes, peut-être même les poursuites. 
Le parquet, non prévenu, sera naturellement disposé 
à croire à la claudcstinité. Pourquoi ne pas couper 
court à cette éventualité en lui mettant officiellement 
entre les mains le titre de naissance de l'association? 

C'est le maire lui-même qui est chargé de faire la 
communication au Procureur. 

Mais de quel maire, de quel Procureur est-il ques- 
tion ici? Pas de difficulté dans le cas où il s'agit de 
syndicats ayant tous leurs adhérents dans une seule 
et même commune. Hais nous savons déjà qu'un syn . 
dicat peut très bien comprendre des membres dis- 
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perses sur tous les points du territoire : or il est tout 
naturel de décider dans cette hypothèse, que le dépôt 
devra être effectué à la mairie du lieu où le syndicat 
a vu le jour, de même que les enfants sont enregis- 
trés sur les registres de l'état civil du lieu de leur 
naissance. Là où se sera produite l'élaboration de la 
société, là où résideront ses fondateurs , là où elle 
aura recruté ses premiers adhérents, là ou elle devra 
par la suite compter ses membres les plus nombreux, 
là aussi il sera vrai , en fait et en droit , de voir le 
siège social, le principal établissement, le domicile 
du syndicat : c'est donc à la mairie de ce domicile 
que devront être déposés les statuts. 

66. Enfin il a été bien entendu, lors de la discus- 
sion, que les formalités de l'article 4 ne seront appli- 
cables que lorsque Ton passera de la période d'éla- 
boration, de préparation dans la période du fonction- 
nement véritable. On ne peut faire un grief aux fon- 
dateurs de ce que leur œuvre n'a pas, du premier 
jet, revêtu sa forme définitive; mais dès que le con- 
trat d'association est conclu entre un certain nombre 
d'adhérents, la formalité du dépôt doit être accom- 
plie, si l'on ne veut pas se voir appliquer les dispo- 
sitions pénales de l'article 9. 

67. Reste encore une question : Quelle va être la 
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situation des syndicats qui, créés antérieurement à la 
loi de 1884, ne se conformeront pas aux dispositions 
nouvelles? Elle ne sera pas modifiée; elle sera ce 
qu'elle était avant, une situation de simple tolé- 
rance 1 . Le gouvernement avait jadis un droit qu'il 
laissait généralement dormir, celui de dissoudre ces 
sociétés, de les traduire devant les tribunaux : ce 
même droit appartiendra encore aux représentants 
du pouvoir qui en useront sans doute avec la même 
réserve que par le passé, mais qui pourront s'en ser- 
vir un jour si ces sociétés libres de tout contrôle, 
constituent un danger pour la société. 

Au surplus, nous aurons à revenir sur ce sujet en 
étudiant l'article 9. 

1 La question a été plusieurs fois portée à la tribune et ré- 
solue d'une manière contradictoire par les ministres, le prési- 
dent et le rapporteur de la Commission de la Chambre des dé- 
putés. 
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SECTION IV. 

OBJET DBS SYNDICATS. 

Sommaire. 

63. Énnmération du projet primitif. 

69. Formule générale. 

70. Bibliothèques et cours professionnels. 

71. Offices de renseignements. 

72. Caisses de secours motnels et de retraites. 

73. Liberté garantie anx membres dn syndicat. 

74. Patrimoines distincts du syndicat et des caisses de secours et de re- 

traites. 

75. Consultations données anx tribunaux. 

76. Lettre interprétative dn ministre de la justice. 

L'article 3 précise l'objet des syndicats : 

< Les syndicats professionnels ont exclusivement pour 
objet l'étude et la défense des intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles. » 

68. Le texte du projet du Gouvernement ajoutait 
« communs à tous les membres, » mais ces mots ont été 
supprimés, car on n'a pas voulu soustraire à l'étude 
des syndicats les questions générales qui intéressent 
toutes les professions quelconques sans être du do- 
maine exclusif d'aucune d'elles. La Chambre des dé- 
putés, voulant élargir les attributions des syndicats, 
avait ajouté de son côté : « et des intérêts généraux de 
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leurs professions et métiers, » mais ce membre de 
phrase a du disparaître sur l'observation que l'ex- 
pression employée « les intérêts économiques » était 
assez large et compréhensive par elle-même, tandis 
que l'adverbe « exclusivement » délimitait d'autre part 
l'objet des syndicats professionnels. 

Le projet présenté par la commission de la Chambre 
des députés faisait une énumération, non limitative, 
d'ailleurs : « Les syndicats professionnels pourront 
s'occuper notamment, dans l'intérêt de leurs profes- 
sions ou métiers, de la création de caisses d'assu- 
rances contre le chômage, la maladie ou la vieillesse, 
de l'établissement d'ateliers de refuge, de magasins 
pour la vente et la réparation d'outils, de l'organisa- 
tion de sociétés coopératives, de l'organisation et des 
progrès de l'enseignement professionnel et d'autres 
questions de même nature. Ils pourront servir d'of- 
fices de renseignements pour les offres et les de- 
mandes de travail. Ils pourront être choisis pour 
exercer les fonctions d'arbitres ou d'experts. » 

Cette énumération a été vivement critiquée lors de 
la discussion et elle a finalement disparu de la loi. La 
raison en est simple. C'est qu'en effet des lois parti- 
culières règlent soit la question des caisses d'assu- 
rances, soit la question des caisses de secours, soit 

la question des sociétés coopératives ; or ces lois, par- 

9 
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ticuiières, il n'était pas dans l'intention du législa- 
teur de les déclarer inapplicables aux syndicats et de 
leur abandonner, une fois constitués, la faculté d'or- 
ganiser entre leurs propres membres des sociétés 
de secours, d'assurance, de coopération, de consom- 
mation, en dehors de la législation générale sur ces 
matières. Le législateur n'a pas eu cette hardiesse et 
il y a tout lieu de l'en féliciter, car c'est dans l'intérêt 
des tiers que la loi de 1867 impose aux sociétés com- 
merciales l'observation de formalités nombreuses; 
c'est dans l'intérêt des associés eux-mêmes que la loi 
a formulé la plupart des règles qui président à la con- 
stitution et à l'organisation de certaines sociétés. 

Il est bon de remarquer, à ce sujet, que les syndi- 
cats agricoles dont nous parlerons plus loin (numé- 
ros 110 et 111), ont contracté l'habitude d'acheter 
pour le compte de leurs membres des machines, en- 
grais ou semences, sans se douter, dans la plupart 
des cas, qu'en se livrant à ces opérations, ils créent 
dans le sein même du syndicat, une société civile ré- 
gie par le Code civil. 

69. On s'est donc tenu, dans l'article 3, à une for- 
mule générale : l'étude et la défense des intérêts pro* 
fessionnels; mais dans les articles suivants, le légis- 
lateur s'est prononcé sur des points spéciaux. 
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70. Ainèi il ressort de l'article 6, § 3, que les syn- 
dicats peuvent créer des bibliothèques, organiser des 
cours d'instruction professionnelle. 

71. Le § 5 du même article porte : 

€ Ils pourront librement créer et administrer des 
offices de renseignements pour les offres et demandes 
de travail; » 

Ils échappent donc à l'application du décret du 
25 mars 1852 sur les bureaux de placement. 

72. Quant à la création de caisses de secours mu- 
tuels et de retraites, voici comment s'exprime l'ar- 
ticle 6, § 4 : 

€ Ils pourront, sans autorisation, mais en se confor- 
mant aux autres dispositions de la loi» constituer entre 
leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels 
et de retraites. » 

Les syndicats doivent donc se conformer soit à la 
loi du 15 juillet 1850, soit au décret du 26 mars 1852. 
La loi a bien fait de s'expliquer sur ce point, car on 
aurait pu croire, avec quelque raison , que toute cette 
partie de notre législation était lettre morte, en ce 
qui concerne les syndicats; et comme la forme syn- 
dicale est d'une adaptation très commode, la loi qui 
régit les sociétés de secours mutuels se fut trouvée 
par là même implicitement abrogée. 

Malheureusement le § 4, en dispensant les syndi- 
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cals de la nécessité de l'autorisation, ne précise pas 
le point de savoir de quelle autorisation il s'agit ici. 
Le législateur a perdu de vue que les sociétés de se- 
cours mutuels sont divisées en trois catégories : Tes 
sociétés reconnues comme établissements d'utilité pu- 
blique, les sociétés approuvées par arrêté préfectoral et 
les sociétés libres. Or, suivant que ces sociétés revêtent 
tel ou tel caractère, elles sont pourvues par la loi 
d'une capacité plus ou moins grande. Quel sera donc 
le régime nortaial des sociétés de secours mutuels qui 
se formeront au sein d'un syndicat ? 

Sans contestation aucune, ces sociétés ne pourront 
prétendre au titre d'établissements d'utilité publique 
puisqu'elles jouiraient ainsi, ipso facto, d'une person- 
nalité civile plus large que celle que la loi nouvelle a 
accordée aux syndicats , puisque, d'autre part, elles 
seraient dispensées de formalités et conditions rigou- 
reuses que la loi impose aux sociétés qui veulent 
profiter de ses avantages : conséquence formelle- 
ment repoussée par la loi de 1884, « en se conformant 
aux autres dispositions de la loi. » 

La circulaire ministérielle précitée estime que la loi 
de 1884 a laissé subsister toute la législation anté- 
rieure sauf la nécessité de l'autorisation préalable, et 
elle en tire cette conclusion que les syndicats qui 
veulent bénéficier des facultés réservées aux sociétés 
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de secours mutuels approuvées doivent se conformer 
aux lois sur la matière. 

Nous pensons, en effet, que telle est la solution 
qui résulte des travaux préparatoires, en ce sens 
qu'il a été dit et répété que la seule faveur faite aux 
syndicats était dans la dispense d'autorisation. Mais 
il est incontestable aussi que, dans la pensée de la 
plupart de ceux qui ont voté notre article 6, le syn- 
dicat, en fondant entre ses membres une société de 
secours mutuels, devait bénéficier des dispositions 
du décret du 26 mars 1852, comme une société véri- 
tablement approuvée. Étendre l'application de ce dé- 
cret aux syndicats, c'était leur rendre un service si- 
gnalé; les dispenser de la nécessité de l'autorisation 
/et les laisser au rang des sociétés libres, c'était ne leur 
rien accorder du tout, en paraissant leur accorder 
quelque cbose. 

Le législateur a donc eu tort 4e ne pas s'expliquer 
plus clairement sur la concession d'un privilège im- 
portant, si tant est qu'il ait voulu le concéder. Hais 
en l'état du texte adopté par les Chambres, la seule 
interprétation permise, c'est l'interprétation littérale, 
celle qu'a adoptée le Ministre de l'Intérieur. 

Rappelons, d'ailleurs, qu'un projet de loi est en 
élaboration depuis 1881 qui modifie profondément la 
législation relative aux sociétés de secours mutuels : 
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Ainsi le projet en question ne reconnaît plus qu 'une 
seule classe de sociétés, il leur accorde la plupart des 
droits déjà accordés aux syndicats : une personnalité 
civile restreinte, la faculté d'Union, etc. ; le projet les 
dispense même de l'autorisation administrative et 
leur impose seulement l'obligation de déposer les sta- 
tuts et la liste nominative des administrateurs ; mais 
ce dépôt, une fois le projet transformé en loi, sera 
indépendant de celui dont nous nous sommes occupé 
au sujet des syndicats, avec l'article 4. 

Les syndicats doivent également se conformer au 
décret réglementaire du 26 avril 1856, s'ils veulent se 
ménager le droit de créer des pensions de retraite. 

73. Maisqu'arrivera-t-il si un membre du syndicat 
veut se retirer à un moment donné? Que deviendront 
les versements qu'il a faits à la caisse depuis un temps 
plus ou moins long? 

Quanta l'actif social proprement dit, la solution 
s'impose : on n'aura qu'à consulter les statuts qui dé- 
terminerontd'unemanièreabsoluelesdroitsdudémis- 
sionnaire. Disons mieux : les statuts porteront, en 
général, que le membre démissionnaire perdra, en se 
retirant, tout droit à l'actif social, à la formation du- 
quel il a pourtant contribué, de même que les statuts 
refuseront toujours à un associé récalcitrant le droit 
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de demander le partage en nature du capital de la 
société. Dans tous ces cas, les statuts devront être 
obéis, car il n'est pas possible d'admettre que Ton 
reprenne, à une personne morale, tout ou partie de 
ce qu'on a aliéné en sa faveur d'une façon définitive, 
le jour où l'on ne veut plus profiter des ses avantages. 

74. Mais la solution doit-elle être la même en ce 
qui concerne les versements opérés dans la caisse de 
secours mutuels ou de retraites du syndicat? N'y a- 
t-il pas lieu de craindre que le syndiqué ne soit, dans 
tous les cas, rivé à la grève en quelque sorte, par le 
désir bien naturel de sauver la pension qui doit sou- 
lager ses vieux jours? Et que devient alors sa liberté 
individuelle? Le principe est proclamé par l'article 7 
d'une façon aussi positive que possible : 

« Tout membre d'un syndicat professionnel peut se 
retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute 
clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le 
syndicat de réclamer la cotisation de l'année cou- 
rante. 

« Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve 
le droit d'être membre des sociétés de secours mutuels 
et de pensions de retraites pour la vieillesse, à l'actif 
desquelles elle a contribué par des cotisations ou ver- 
sements de fonds. » 

Il résulte de ce dernier paragraphe que le patri- 
moine des syndicats ne doit jamais se confondre avec 
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le patrimoine des sociétés de secours ou de retraites 
qui se forment au sein des syndicats. Ceux-ci restent 
d'ailleurs toujours libres de prélever sur leurs fonds 
propres des secours individuels et purement gra- 
cieux. 

Pareille question s'était agitée en 1869 devant le 
Parlement anglais. La majorité de la commission char- 
gée, Tannée précédente, d'étudier la situation des 
Trades Unions avait proposé de séparer les fonds des- 
tinés aux secours de ceux qui étaient affectés aux 
grèves et, en effet, l'obligation pour les Unions de 
diviser leurs fonds, passa dans la loi. En 1871, la loi 
qui leur a donné la personnalité morale, les a obligées 
à présenter annuellement leurs comptes, à les faire 
vérifier au bureau de l'enregistrement étales publier; 
mais elle ne dit rien de la séparation des fonds de 
grève et des fonds de secours : elle abroge donc, à ce 
point de vue, la loi de 1869. 

Nous comprenons à merveille que le législateur 
français ait prohibé l'existence d'unecaissecommune, 
nous nous faisons une idée moins précise de la sanc- 
tion d'une pareille prohibition, car les syndicats 
n'étant assujettis en France à aucune reddition de 
comptes, les moyens de contrôle seront tout à fait in- 
suffisants; rien ne sera plus commode que de violer 
la loi, puisque l'art. 9 qui édicté un certain nombre 
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de pénalités, ne vise ni directement ni indirectement 
l'art. 7. Il y a là matière à de graves difficultés. 

75. Les dernier s paragraphes de l'art. 6 s'occupent 
des rapports des syndicats avec les tribunaux. 

« Ils pourront être consultés sur tous les différends et 
toutes les questions se rattachant à leur spécialité. 
D^ns les affaires contentieuses , les avis du syndicat 
seront tenus à la disposition des parties qui pourront 
en prendre communication et copie. > 

Il faut savoir que/ depuis un certain nombre d'an- 
nées et jusqu'en 1874, le Tribunal de Commerce de la 
Seine avait pris l'habitude de renvoyer beaucoup de 
questions litigieuses devant les chambres syndicales 
dont les membres remplissaient ainsi les fonctions 
d'arbitres rapporteurs. M. le garde des sceaux Tàil- 
hand publia à cette époque une circulaire qui pro- 
hibait cette pratique évidemment utile aux justi- 
ciables, puisqu'elle leur assurait l'avantage d'une jus- 
tice compétente et gratuite, en se fondant sur la 
précarité et par suite l'irréponsabilité des chambres 
syndicales. 

Sans doute, celte circulaire n'empêchait pas les tri- 
bunaux de choisir des experts dans le sein d'un syn- 
dicat, et dès lors il n'était pas nécessaire de proclamer 

le maintien d'une faculté incontestée dans la loinou- 

9. 
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velle ; mais, d'autre part, si Ton permettait aux tribu- 
naux de choisir les membres d'une chambre syndi- 
cale pour remplir les fonctions d'arbitres ou d'ex- 
perts, on se heurtait au Code de procédure civile 
dont les diverses dispositions, le serment à prêter, 
par exemple, sont incompatibles avec la désignation 
d'une personne morale. 

Le texte de l'art. 6 n'autorise expressément les 
chambres syndicales à émettreque des avis dont s'ins- 
pireront les Tribunaux pour leur plus grand profit, 
sans que pour cela ils soient obligés de les suivre 
aveuglément. 

Quelque décisive que paraisse la discussion qui s'est 
élevée devant les Chambres législatives à propos de la 
question qui nous occupe, quelque déterminante que 
paraisse avoir été la substitution du mot « avis » au 
mot « rapport, » des difficultés n'ont pas manqué de 
se produire au sujet du droit attribué aux syndicats. 
Ainsi la Chambre syndicale du Papier et des industries 
qui letransforment, a essayé de concilier les exigences 
de la loi avec les nécessités de la pratique et voici ce 
qu'elle a imaginé : Elle prie le Président du Tribunal 
de Commerce de faire nommer pour arbitre rappor- 
teur, dans les affaires de sa compétence, celui de ses 
membres que chaque année elle désignera, avec cette 
condition que les membres des cinq comités de la 
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chambre s'engageront à répondre à son appel chaque 
fois qu'il jugera nécessaire le concours <Tun ou de plu- 
sieurs d'entre eux. D'autre part, par sa lettre en date 
du 21 février 1885, le Président du Tribunal de Com- 
merce priait les Présidents des Unions de syndicats 
de vouloir bien faire désigner par les chambres syn- 
dicales appartenant à leurs groupes, un ou plusieurs 
membres de chaque industrie qui seraient aptes à 
remplir les fonctions d'arbitres-rapporteurs; le Tri- 
bunal pourrait ainsi dresser à l'avance la liste de ces 
arbitres commerçants; on éviterait une perte de temps 
et des frais relativement considérables. 

En même temps, le Tribunal de Commerce de la 
Seine confiait à une Commission prise dans son sein 
le soin d'examiner si la nouvelle loi ne l'autorisait 
pas à renvoyer, comme avant 1874, l'examen des 
litiges aux chambres syndicales, sans autre forma- 
lité. 

76. La question est restée en suspens jusqu'au jour 
où le Ministre de la Justice crut devoir, par la lettre 
suivante, adressée au Comité central des Chambres 
syndicales, préciser l'interprétation de la loi : 

Paris, le 7 juillet 1885. 

« Monsieur le Président, 
« Vous avez bien voulu me présenter, au nom du 
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Comité central des chambres syndicales, quelques 
observations relatives à l'application de l'article 6 
de la loi du 21 mars 1884, en ce qui concerne l'éten- 
due des pouvoirs qui peuvent être confiés aux cham- 
bres syndicales pour le règlement des litiges portés 
devant les Tribunaux. 

« A l'occasion de demandes analogues qui lui ont 
été soumises depuis la promulgation de la loi, mon 
département a dû se préoccuper de cette question, 
et il a été reconnu que l'article 429 du Code de pro- 
cédure civile est toujours en vigueur* Les discus- 
sions qui ont eu lieu devant les Chambres, et spé- 
cialement au Sénat (séances du 12 juillet et du 1 er 
août 1882), sont précises et ne laissent aucun doute 
sur la portée des§§ 6 et 7 de l'article 6 de la loi. A la 
séance du 1 er août 1882, M. Marcel Barthe, rappor- 
teur, s'exprimait ainsi au sujet d'une modification 
qu'il acceptait, à un amendement de M. Bozérian : 
« H en eût résulté, disait-il, une disposition contraire 
* aux termes de l'article 429 du Code de procédure 
« civile, auquel nous n'avons pas entendu toucher. 
« Les syndicats professionnels ne peuvent pas avoir 
« une juridiction propre ; on maintient le 4roit pour 
« les Tribunaux de prendre leur avis, en tant que col- 
« lectivité; mais c'est un simple avis. Si une juridic- 
« tion veutdonner à un syndicat un mandat plus ex- 
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« plicite, mieux défini, le Tribunal peut désigner des 
« arbitres parmi les membres qui le composent et 
« alors un rapport peut être déposé. Hais, dans ce 
« cas, il faut que Ton se conforme aux dispositions 
« de l'article 429 que nous entendons maintenir ». 
C'est sur ces observations que l'article a été voté. 
Elles ne laissent place à aucun doute. 

« Ainsi, même depuis la loi nouvelle, le renvoi 
d'une affaire devant une chambre syndicale désignée 
comme arbitre, ne peut être considéré comme légale- 
ment autorisé. Les chambres peuvent seulement être 
consultées sur les questions techniques soulevées 
dans les différends portés devant les tribunaux et elles 
ont, à cette occasion, le droit d'émettre des avis. 
Leurs pouvoirs ne vont pasau delà, et elles ne peu vent, 
dans les affaires qui leur sont renvoyées par les Tri- 
bunaux, faire acte de juridiction. 

« Agréez, etc. » 

Le Tribunal de Commerce n'a pas tardé à se con- 
former à la lettre du Ministre de la Justice, tout en 
se réservant d'attirer de nouveau la bienveillante 
attention de la chancellerie sur cette question. Pour 
le moment, le Tribunal s'est empressé de tirer de la 
loi du 21 mars les avantages qu'elle comporte et une 
lettre de son Président du 13 octobre 1885 charge 



158 LES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 

les Présidents d'Unions de syndicats de lui faire con- 
naître les chambres qui ont satisfait à toutes les for- 
malités légales et qui , par suite , peuvent être con- 
sultées par le Tribunal et appelées à donner leur avis 
sur toutes les questions techniques se rapportant à 
leur spécialité. 

Il est à remarquer que le Tribunal de Commerce 
ne parait pas avoir renoncé à dresser une liste des 
membres désignés par chaque chambre, en particu- 
lier comme arbitres rapporteurs. Ainsi, dans la pra- 
tique, voici comment les choses semblent devoir se 
passer : ou bien le Tribunal de Commerce demandera 
un simple avis à telle ou telle chambre syndicale ; 
Tavis sera donné par l'être moral et tenu à la dispo- 
sition des parties; aucune formalité de procédure 
dans ce cas. Ou bien, au contraire, le Tribunal vou- 
dia avoir un rapport proprement dit, désigner un 
arbitre rapporteur et alors il prendra ou du moins 
pourra prendre, sur le tableau dressé chaque année 
à cet effet, le nom du membre de la chambre syndi- 
cale compétente qui a été désigné par cette dernière 
pour remplir les fonctions d'arbitre rapporteur ; mais, 
dans ce cas, la désignation sera faite individuelle- 
ment et en conformité des dispositions du Code de pro- 
cédure. Si maintenant Ton suppose que le membre dé- 
signé à l'avance par la chambre syndicale demande 
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l'avis des autres membres de la chambre ou même 
qu'il soit obligé, par les statuts, de le demander, il faut 
bien reconnaître que l'on arrive à tourner la loi, tout 
en paraissant la respecter : il est vrai que l'arbitre 
rapporteur est seul chargé de rédiger et de signer, 
sous sa responsabilité , le rapport à adresser au Tri- 
bunal. 
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SECTION V. 

LA. PERSONNALITÉ CIVILE. 

SomCAIBI. 

77. Notion de la personnalité. 

78. Droit d'ester en justice. 

79. Droit de posséder certains immeubles. 

80. Nullité des acquisitions irrégulières. 

77. Le dépôt effectué, la société existe. 

Le projet du Gouvernement se bornait à garantir 
les syndicats contre toute menace de poursuite tant 
qu'ils resteraient dans leur spécialité; il n'allait pas 
jusqu'à leur accorder la personnalité civile. 

C'est une chose bien grave, en effet, que la con- 
cession de cette personnalité. On crée ainsi un être 
fictif et de pure raison qui n'existe que grâce à la 
toute puissance de la loi. Lui donnant la vie, il faut 
bien que la loi accorde à cette personne morale les 
droits qui lui permettront de se défendre dans la 
lutte pour l'existence ; il faut que cette personne 
puisse posséder, qu'elle puisse conserver, qu'elle soit 
entendue dans le double rôle de demanderesse et de 
défenderesse; il faut qu'elle acquière, sans quoi elle 
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sera vite à bout de forces ; mais aussi il peut être dan- 
gereux pour la société, pour l'État, qu'elle acquière 
trop; il peut être dangereux que ses règlements lui 
permettentd'acquériretluidéfendentd'aliéner. Aussi 
l'État s'est-il toujours réservé le droit de surveiller 
les personnes morales; disons mieux (car l'État n'a 
pas à se réserver un droit de surveillance quand il 
crée de toutes pièces un être qui ne dépend que de 
lui) il a toujours mis des conditions à la création, au 
développement, à l'administration du patrimoine des 
personnes morales. Il y a, en effet, pour lui un inté- 
rêt de premier ordre à résister aux tendances natu- 
rellement envahissantes de celles-ci, à les ramener 
sans cesse dans la voie qu'il leur a tracée dès qu'elles 
manifestent l'intention d'en sortir, à leur faire res- 
pecter les prescriptions essentielles de la loi géné- 
rale. Or, il est indispensable, pour assurer ce res- 
pect, que l'État soit toujours armé. 

D'ailleurs, en concédant la personnalité civile, 
l'État a, en quelque sorte, accordé un certificat aux 
individus qui l'ont obtenue; il y a là comme un bre- 
vet avec garantie du Gouvernement. Celui-ci est pré- 
sumé avoir pesé le pour et le contre, avoir étudié 
les circonstances qui ont provoqué la naissance de 
cet être de raison et les conditions futures de son 
existence, et c'est grâce à cet ensemble de précau- 
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tions que les tiers qui traitent avec la personne mo- 
rale, les étrangers qui veulent s'unir à elle , peuvent 
facilement et sûrement se rendre compte de la portée 
de leurs engagements. 

Si Ton consulte les précédents, on constate que la 
personnalité légale n'est guère accordée que d'une 
façon individuelle; nous voulons dire parla qu'il est 
bien rare, dans quelque législation que ce soit, que la 
loi confère in globo à des associations, par le seul fait 
et comme conséquence de leur formation, la person- 
nalité. Sans doute, dans cet ordre d'idées, l'exemple 
des sociétés commerciales se présente tout d'abord 
à l'esprit; mais il faut observer que ces sociétés ont 
un objet, un but, 'une durée nettement déterminés 
d'avance, qu'on peut s'en faire a priori une idée suf- 
fisamment exacte, au lieu qu'il est dans la nature de 
certaines autres associations, les syndicats profes- 
sionnels par exemple, de se proposer des tâches 
multiples, d'avoir une durée indéterminée, un per- 
sonnel essentiellement mobile et variable, dominé 
aujourd'hui par certaines idées qui ne seront plus 
celles de demain. 

On pourrait donc facilement justifier une législa- 
tion autre pour les sociétés commerciales, autre pour 
les syndicats. 

Une doctrine intermédiaire proposait que le syn- 
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dicat, pour être reconnu comme personne légale, dé- 
posât à la Préfecture un double exemplaire de ses 
statuts et que le préfet délivrât, dans la quinzaine, 
après vérification, un certificat qui servirait de titre 
à l'association si les statuts présentés ne contenaient 
rien de contraire à la loi , sauf recours sans frais au 
Conseil d'État. Les partisans de ce système insistaient 
en particulier sur le danger qu'il y avait à concéder 
à pleines mains, à la légère, en masse, un privilège 
que la loi n'avait jusque-là jamais distribué qu'avec 
parcimonie. 

On leur a répondu que l'on faisait, non une loi res- 
trictive, mais une loi de liberté, qu'au fond cette vé- 
rification préfectorale, se traduisant par un oui ou 
un non, n'était autre chose que l'autorisation préa- 
lable que Ton avait voulu supprimer en abrogeant 
l'article 291; que, lors de la création des entreprises 
industrielles, on ne faisait pas intervenir le préfet et 
qu'après tout, le but de beaucoup de syndicats était 
de vendre et d'acheter, au mieux de leurs intérêts, 
ce que l'on peut appeler la plus précieuse des mar- 
chandises, le travail. D'ailleurs , ne l'oublions pas, 
le privilège n'est créé que pour lès syndicats vérita- 
blement professionnels. On n'a fait, en définitive, 
qu'une chose : substituer la justice répressive à la jus- 
tice préventive; c'est peut-être ouvrir la porte à des 
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abus; c'est à coup sûr supprimer radicalement l'ar- 
bitraire préfectoral. Le dépôt entre les mains du maire 
n'a d'autre caractère que celui d'une simple formalité, 
c'est-à-dire qu'il ne peut être considéré comme une 
entrave; mais le Procureur de la République aura du 
moins ses coudées franches; il ne sera pas exposé à 
poursu i vre comme illégale une association que le pré- 
fet aura pu autoriser déjà comme légale. La formalité 
en question ne constituant, en aucune manière, une 
approbation de la société, rien ne s'opposera à ce 
que le ministère public soutienne devant les tribu- 
naux que le dépôt est frauduleux, mensonger, incom- 
plet, ou que les statuts violent soit les lois générales 
de l'État, soit la loi particulière des syndicats. 

11 ne faut pas, d'ailleurs, se faire illusion au sujet de 
cette expression : personnalité légale. Les syndicats 
n'ont pas la plénitude de la personnalité, ils ne la pos- 
sèdent qu'en partie et dans la mesure où elle est in- 
dispensable à leur existence. 

« Art. 6. — Les syndicats professionnels de patrons 
ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice. 

« Ils pourront employer les sommes proyenant des 
cotisations. 

< Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autre3 im- 
meubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, 
à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction pro- 
fessionnelle. » 
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78. Les syndicats pourront donc faire valoir devant 
les tribunaux leurs droits quelconques, soit comme 
demandeurs, soit comme défendeurs, tandis que, 
avant la loi de 1884, les individus seuls pouvaient 
plaider pour leur propre compte et non dans l'intérêt 
de l'association. 

La Cour de Paris a décidé, le 20 janvier 1886, qu'un 
syndicat est valablement représenté par le Président 
en exercice, lors même que la déclaration, prescrite 
par l'article 4, du changement de Président n'a pas 
été faite à la Préfecture de la Seine. Dans l'espèce, le 
Président fondateur qui avait déposé les statuts était 
démissionnaire et avait été remplacé purement et sim- 
plement par le vice-président. La Cour a jugé que ni 
l'article 4, ni l'article 9 ne prescrivent la nullité des 
actes du syndicat, à raison de cette seule circonstance 
que les déclarations exigées par la loi ont été omises. 

Les syndicats peuvent employer les sommes pro- 
venant des cotisations ; mais il est certain que les re- 
cettes peuvent comprendre, indépendamment des 
cotisations quireprésententl'article le plus important, 
les droits d'entrée, les amendes, etc. Ces sommes di- 
verses seront administrées au gré des syndicats; elles 
feront face aux dépenses courantes ; souvent elles se- 
ront capitalisées jusqu'au jour où la majorité ou bien 
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le comité directeur sera d'avis de les entamer, par 
exemple pour soutenir une grève. 

Les syndicats peuvent aussi prendre des immeubles 
à bail, prêter et emprunter, pourvu, bien entendu, 
qu'ils n'en fassent pas une spéculation. 

79. Hais pourront-ils posséder des immeubles? 
C'est la pierre de touche de la véritable personnalité. 

Dès avant leur consécration légale, nous savons 
qu'un certain nombre de syndicats avaient fondé des 
bibliothèques, créé des cours d'instruction profes- 
sionnelle , établi des offices de renseignements pour 
les offres et demandes de travail. Or, toutes ces créa-» 
tions supposent des immeubles qui soient à la dispo- 
sition des intéressés ; il faut aussi des locaux pour les 
assemblées générales, il en faut pour les réunions plus 
fréquentes des membres du comité. Ne leur laisser 
que la possibilité de louer les immeubles nécessaires* 
ce serait évidemment aller au delà de ce qui est stric- 
tement indispensable à la sauvegarde de l'intérêt gé- 
néral. Les syndicats pourront donc se rendre proprié- 
taires des immeubles que réclame leur fonctionnement 
normal. 

80. Mais, en dehors de Ces limites, il leur est in- 
terdit d'afcqtiérir , ils ne peuvent posséder pour pos- 
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séder. Le législateur ne veut pas voir se reconstituer 
les biens de mainmorte. La sanction est dans l'ar- 
ticle 8 : 

« Art. 8. —Lorsque des biens auront été acquis con- 
trairement aux dispositions de l'article 6, la nullité de 
l'acquisition ou de la libéralité pourra être demandée 
par le Procureur de la République ou parles intéressés. 
Dans le cas d'acquisition à titre onéreux, les immeubles 
seront vendus et le prix en sera déposé à la caisse de 
l'association. 

« Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux 
disposants ou à leurs héritiers ou ayants-cause. » 

Une seule observation au sujet de cet article : il 
autorise d'une façon indirecte mais formelle les dons 
et legs qui pourraient être faits aux syndicats, dans 
les limites de l'article 6. Le Sénat avait bien intro- 
duit dans la loi une disposition qui prononçait la 
nullité de toutes les libéralités entre vifs ou testa- 
mentaires à l'adresse d'un syndicat professionnel, 
mais cette disposition fut supprimée par la commis- 
sion de la Chambre des députés et n'a plus été ré- 
tablie. La raison alléguée, c'est qu'il serait injuste 
d'obliger un syndicat a dépenser pour l'acquisition 
de biens qui peuvent lui être donnés ou légués et qui 
sont nécessaires à son fonctionnement, des fonds qui 
alimenteraient avantageusement les diverses caisses 
de l'association. 
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En résumé, il nous semble que cette personnalité 
civile restreinte, mitigée ne mérite pas les critiques 
que l'on pourrait adresser à la loi qui reconnaîtrait 
la personnalité intégrale; il nous semble, quoiqu'elle 
constitue un véritable privilège en faveur de la famille 
ouvrière, qu'elle est la conséquence forcée d'une loi 
qui a décrété la liberté des syndicats professionnels. 



LOI DE 1884 : UNIONS ENTRE SYNDICATS. 169 

SECTION VI. 

DES UNIONS ENTRE SYNDICATS. 

Sommaire. 

81. Caractère antisocial des Unions. 

82. Réfotation. 

83. Antres objections et critiques. 

81 . L'article S accorde aux syndicats la faculté de 
former entre eux des Unions. 

€ Art. 5. — Les syndicats professionnels régulière- 
mentconstitués, d'après les prescriptions de la présente 
loi» pourront librement se concerter pour l'étude et la 
défense de leurs intérêts économiques, industriels, com- 
merciaux et agricoles. 

< Ces Unions devront faire connaître, conformément 
au deuxième paragraphe de l'article 4, les noms des syn- 
dicats qui les composent. 

€ Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni ester 
en justice. » 

Celte faculté d'Union a été l'objet des plus vives 
critiques et ce n'est qu'en février 1884, après l'avoir 
plusieurs fois refusée, que le Sénat l'a enfin admise à 
une très faible majorité. 

Nous avons dit avec quelle ardeur la question de 
l'abrogation de l'article 416 a été discutée : on pré- 

10 
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tendait, d'un côté que l'article 416 était la sauvegarde 
de l'État en même temps que le plus sûr garant de la 
liberté individuelle; on affirmait, de l'autre, que l'ar- 
ticle 416 était incompatible avec la loi nouvelle : la 
doctrine de la liberté a prévalu. Or, le droit d'Union 
devait se heurter à des résistances plus énergiques 
encore et rencontrer des adversaires parmi ceux-là 
mêmes dont la parole autorisée avait grandement 
contribué à l'abrogation de l'article 416. 

Il ne faut pas se dissimuler, en effet, que suivant 
l'esprit, les tendances, les passions de ceux qui seront 
appelés à user de cette faculté, le droit d'Union entre 
syndicats pourra favoriser dans une large mesure le 
développement de cette institution et peut-être ac- 
croître la prospérité générale, ou bien, au contraire, 
n'être dans leurs mains qu'une arme de destruction, 
arme bien difficile à leur arracher une fois qu'ils 
auront pris l'habitude de s'en servir en toute liberté. 

Précisons la question : voici cent ou cent cin- 
quante mille mineurs 1 répandus sur toute l'étendue 
du territoire ; voici quatre cent mille ouvriers appar- 
tenant tous à l'industrie des textiles et répartis entre 
plusieurs départements. Point n'est besoin, pour les 
uns comme pour les autres, du droit d'Union ; l'ar- 

« D'après Y Économiste français, le chiffre exact serait en 1885 
Il 1,317 mineurs. 
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ticle 2 leur donne le droit de former des syndicats 
professionnels et même un syndicat unique puisque 
tous les membres exercent la même profession, sans 
que Ton ait à considérer si les uns sont occupés dans 
les mines, dans les fabriques du nord, du centre ou 
du midi de la France. 

La loi va plus loin ; elle admet, en effet, que les syn- 
dicats professionnels se composent de personnes se 
rattachant à des industries similaires ou simplement 
connexes : ainsi, dans chaque ville, tous les ouvriers 
des différents groupes du bâtiment sont libres de se 
syndiquer, en invoquant l'article 2. 

Mieux encore, ces industries du bâtiment concen- 
trées dans chaque ville en un syndicat peuvent créer 
par région, peuvent établir pour toute la France 
même, un syndicat unique, toujours grâce à l'ar- 
ticle 2. 

Enfin, même en dehors de l'article 2, on peut com- 
prendre la formation d'Unions entre industries entiè- 
rement dissemblables. Ces Unions n'auraient, il est 
vrai, qu'une existence tolérée, mais un gouvernement 
ne songerait pas aies dissoudre si elles n'abandon- 
naient pas le terrain des intérêts purement profession- 
nels. 

Si, au contraire, on reconnaît expressément, si on 
autoriseparunedisposition législative ledroitd'Union 
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entre industries différentes, est-ce que l'article 5 ne 
va pas détruire l'économie de la loi nouvelle? Quelle 
sera la portée de l'article 2, si des ouvriers d'une spé- 
cialité peuvent toujours s'unir à des ouvriers d'une 
autre spécialité? Il semble, en bonne logique, que l'un 
des deux articles doive exclure l'autre et il ne reste 
plus qu'à effacer l'article 2 si Ton ne veut pas s'en te- 
nir à la similitude des professions. 

Ajoutons que la loi que nous analysons, prise dans 
son ensemble, à raison de la reconnaissance des syn- 
dicats autrefois simplement tolérés, à raison de la sup- 
pression des entraves qui gênaient leur liberté, à rai- 
son de la personnalité légale qu'on leur octroie, mé- 
ritait déjà la qualification de libérale. Fallait-il que la 
loi fût plus libérale encore, au détriment peut-être 
des principes mêmes sur lesquels repose l'édifice so- 
cial? Fallait-il faire un pas de plus, un pas décisif en 
avant et accorder une faculté dont il serait si facile 
d'abuser, la faculté d'Union? Concession d'autant pi us 
dangereuse qu'elle va se produire d'un seul jet et qu'il 
ne sera pas loisible de faire l'expérience de la liberté 
plus restreinte donnée aux simples syndicats, avant 
de toucher à la pratique d'une liberté plus large. 

Ce n'est pas à dire pour cela que l'Union des syn- 
dicats soit une innovation imaginée à plaisir par le 
législateur. Non. Ces Unions, il les a trouvées sur sa 
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route, il les a vues fonctionner, elles avaient déjà un 
corps, elles vivaient d'une vie suffisamment intense 
et alors la question s'est posée : faut-il reconnaître les 
Unions comme de simples syndicats? 

Nous avons déjà fait la part des éloges et des cri- 
tiques dont elles sont à la fois l'objet. Nous avons ren- 
contré deux sortes d'Unions, en France : les unes 
sont, en quelque sorte, de grands conseils destinés à 
représenter et à défendre pacifiquement les intérêts 
communs des syndicats d'ouvriers ou de patrons, 
émanant directement des groupes syndicaux, géné- 
ralement composés de leurs bureaux et laissant à ces 
groupes leur liberté propre. 

Les autres, plus couramment connues sous le nom 
de Fédérations, représentent, quoique d'une façon 
irrégulière, quelques chambres syndicales d'ouvriers 
mais bien plus souvent des cercles d'études sociales, 
des cercles collectivistes et révolutionnaires; elles 
préconisent les moyens violents et ont une couleur 
essentiellement politique. 

Ainsi donc, d'un côté des Unions aussi favorables 

que possible, dignes de toute l'attention, de toute la 

bienveillance du législateur ; del'autre des Fédérations 

constituées (elles ne s'en cachent pas) dans l'intention 

formelle de saper les bases de la société; les unes et 

les autres ayant un caractère d'organisation, de régu- 

10. 
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larité, de permanence qui les rend toutes puissantes 
tant pour le bien que pour le mal. 

On comprend sans peine qu'un pareil danger ait 
fait hésiter le législateur. Les syndicats constituaient 
déjà une force, alors qu'ils n'étaient que tolérés; celte 
force va se trouver centuplée par la reconnaissance 
définitive que leur accorde la loi de 1884, mais sur- 
tout par le droit d'Union. 

M. Thiers a admirablement précisé ce qui fait la 
puissance d'une association dans une page lumineuse 
citée au cours de la discussion : 

« Qu'est-ce que le gouvernement et en quoi con- 
siste-t-il ? Voyez le nombre de ceux qui le composent 
et voyez où est sa force ? Cent mille fonctionnaires, 
peut-être, et quelques cent mille soldats. Qu'est-ce 
que ces cinq cent mille individus en présence d'un 
peuple composé de plus de trente millions d'habi- 
tants? Ce n'est rien comme force numérique, comme 
force matérielle. Qu'est-ce qui fait donc la force du 
gouvernement ? C'est son organisation, c'estle concert 
avec lequel il agit, c'est la faculté de donner des 
ordres et d'être obéi, c'est la puissance de réunir à 
Lyon dix mille soldats, un préfet, des généraux, de 
faire la même chose, s'il le faut, à Marseille, à Bor- 
deaux ou ailleurs, tandis que, en même temps, le 
gouvernement agit à Paris avec le même ensemble, 
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avec la même vigueur. Sa force est dans son organi- 
sation, dans son concert, dans cette vigueur d'en- 
semble, résultat de l'association. Et cette faculté qui 
renfermetoute la puissance sociale, vousladélégueriez 
à quelques individus sans mission, sans caractère, 
qui veulent renverser l'État? C'est livrer la puis- 
sance sociale au premier venu qui voudra s'en em- 
parer. » 

Eh bien! la fédération du parti ouvrier, supposons 
là étendant ses ramifications sur toute l'étendue du 
territoire, pénétrant dans toutes les villes, représentée 
dans tous les centres de quelque importance par des 
commissions executives ; supposons ces commissions 
reliées les unes aux autres par régions et, enfin, se 
rattachant toutes à un comité supérieur destiné à leur 
imprimer l'unité de direction, n'est-il pas évident que 
Ton aura créé des forces sociales rivales, un État dans 
l'État? Et n'est-il pas possible que le comité directeur, 
grâce à cette organisation puissante dont parlait 
M. Thiers, décrète la guerre à un moment donné et 
suscite instantanément une armée prête à la soute- 
nir? N'oublions pas aussi que, dans les circonstances 
critiques, les partisans des procédés pacifiques et lé- 
gaux ont peu de chance de se faire écouter, tandis 
que les partisans des moyens violents ont l'audace 
qui a toujours été une force, et ne craignent pas d'user 
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à l'égard de leurs semblables des moyens les plus éner- 
giques d'intimidation. 

Enfin, le danger s'accroîtra dans la proportion des 
richesses accumulées par la fédération. Et, en effet, 
il y a tout lieu de supposer que celle-ci aura une caisse 
commune que viendront alimenter les cotisations des 
groupes adhérents et que ces cotisations individuelles 
quelques minimes qu'elles soient, pourront au bout 
de quelques années, se chiffrer par des millions de 
francs, si l'on considère qu'il y a en France trois mil- 
lions d'ouvriers industriels et six millions d'ouvriers 
agricoles. 

On voudra bien nous rendre cette justice, que nous 
avons exposé dans toute sa force l'argument princi- 
pal des adversaires de l'article 5, qui consiste à faire 
valoir le caractère antisocial d'une Union de syndicats. 

82. Cet argument n'est pourtant pas irréfutable. On 
pourrait, à la rigueur, soutenir que cette fédération 
unique et absorbante dont nous venons de parler, ce 
syndicat des syndicats, ce « saint des saints » comme 
on l'a appelée, n'est qu'une conception de l'esprit qui 
n'aura jamais de réalité. Pour qu'une telle fédération 
fût possible, il faudrait supposer que nous sommes 
tous, en France, imprégnés de doctrines collectivistes 
et subversives, que la majorité de nos concitoyens 
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accepte l'idée d'une liquidation sociale immédiate, 
ou que cette majorité est disposée à abdiquer entre 
les mains d'une oligarchie; il faudrait supposer que la 
masse estgangrenée ou qu'elle est faite au joug et inca- 
pable de résister au point de mériter de périr. Or, rien 
de tout cela n'existe et, en particulier, s'il est un 
peuple chez lequel les idées d'individualisme soient 
encore profondément enracinées, c'est assurément le 
peuple français. 

Écartons donc cette éventualité et ne nous préoc- 
cupons pas d'un danger aussi chimérique. 

Admettons plutôt l'hypothèse d'un syndicat assez 
riche et puissant pour susciter un appel aux armes, un 
soulèvement sinon général, au moins partiel. La chose 
n'est pas invraisemblable : le événements de 1871, à 
Paris et à Marseille, nous offrent le spectacle d'une 
minorité violente exerçant pendant un certain temps 
le pouvoir absolu. 

A cela nous répondrons par la distinction établie 
un peu plus haut. De même que, dans la pratique, 
nous avons enregistré deux sortes d'Unions, les unes 
composéesde vrais syndicats professionnels, les autres 
composées de groupes très variés et à tendances po- 
litiques, de même la loi nouvelle n'accordera l'exis- 
tence légale qu'aux Unions qui s'assembleront dans le 
but de discuter leurs intérêts économiques , tandis 
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qu'elle réservera sa tolérance et, suivant le cas, sa 
sévérité aux Unions qui ne rêvent qu'une révolution 
sociale. 

La Fédération du parti des Travailleurs socialistes, 
par exemple? Hais on n'a qu'à lire ses règlements, 
qu'à ouvrir mn programme pour se convaincre qu'elle 
est exclusivement politique. Parcourons les comptes 
rendus de ses congrès : les questions qui préoccupent 
les ouvriers sérieux, les questions de salaires, de coo- 
pération, de caisses de secours, d'assurances, de vieil- 
lesse, tiennent ici une place singulièrement effacée : 
on ne s'occupe pas de ces vétilles-là! Arrière les 
demi-moyens et les demi-mesures! pas d'achemine- 
ment simplement progressif vers un avenir meilleur ! 
non, ce qu'il faut, c'est un changement brusque, une 
révolution radicale, c'est la propagande par le fait, 
c'est la dynamite! 

Hais alors il est incontestable que jamais une telle 
association n'obtiendra le bénéfice de la consécration 
légale; jamais même, elle n'osera demander la pro- 
tection de la loi de 1884, et la raison c'est qu'elle ne 
sera pas composée de syndicats professionnels. Dans 
la plupart des groupes qui forment la Fédération du 
parti des Travailleurs socialistes, il y a un élément 
bourgeois qui n'est assurément pas une quantité né- 
gligeable ; il y a des déclassés, il y a des gens qui ne 
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sont pas des ouvriers, qui, suivant l'heureuse expres- 
sion du Ministre de l'Intérieur, vivent en marge du 
travail, qui guettent les défaillances des ouvriers vé- 
ritables, toujours prêts à les enrôler et à les conduire 
aux heures de doute et d'égarement. Certains groupes 
prennent des dénominations qui ne laissent planer 
aucune incertitude sur leurs projets : ce sont, par 
exemple, les Niveleurs de Troyes, les Vengeurs du Creu- 
zot, le Glaive de Villefranche, les Outlaws de St-Etienne, 
le Groupe de la Sentinelle révolutionnaire de Paris, le 
Cercle collectiviste révolutionnaire du XIV 9 arrondisse- 
sèment, etc., etc. 

D'autres associations se rattachant aussi à la Fédé- 
ration portent, il est vrai , le nom de Chambres syn- 
dicales; mais si ce titre est menteur, si le prétendu 
syndicat a pour objet autre chose que l'étude et la dé- 
fense des intérêts professionnels, il cesse, par là- 
même, d'être protégé par la loi de 1884, il s'expose à 
être poursuivi par le Parquet à qui les statuts doivent 
être communiqués; et s'il est démontré qu'il n'a de 
professionnel que le nom , l'article 1 er n'étant plus 
applicable, il retombe sous le coup des articles 291 et 
suivants du Gode pénal. L'article 5 porte, en effet, 
que les syndicats professionnels , mais ceux-là seuls 
qui se sont conformés aux prescriptions de la loi , 
peuvent librement se concerter pour l'étude et la dé- 
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fense de leurs intérêts économiques, industriels, com- 
merciaux et agricoles; ces Unions doivent faire con- 
naître les noms des syndicats qui les composent. Donc 
en admettant que quelques chambres syndicales aient 
obéi à la loi en déposant leurs statuts, elles ne pour- 
ront jamais s'unir à d'autres groupes non profession* 
nels pour former avec eux une Union. 

Si, enfin, ces différents groupes trompant la vigi- 
lance du ministère public, ou profitant de sa condes- 
cendance, en venaient à se créer une existence de fait, 
il suffirait qu'un acte quelconque révélât ht possibilité 
d'un danger pour qu'aussitôt le Procureur do la Ré- 
publique leur fit appliquer les peines de l'article 9; au 
besoin il ferait prononcer par les Tribunaux la disso- 
lution, tant de l'Union que des groupes syndiqués. 

Ainsi, le péril social sur lequel on insiste n'est pas 
aussi probable, aussi imminent qu'on pourrait le croire 
au premier abord; le Pouvoir reste suffisamment 
armé contre les entreprises du genre de celles que 
nous avons citées. 

D'ailleurs, la loi, par surcroît de précaution et lors 
même que l'Union s'est conformée aux articles 2, 3, 
4 et 5, la loi, disons-nous, ne lui donne pas la per- 
sonnalité civile, elle lui défend de posséder aucun 
immeuble et d'ester en justice. L'Union, en effet, peut 
se passer de budget, de personnalité. Quand ses 
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membres se sont réunis et ont examiné une ques- 
tion, c'est aux syndicats particuliers à se réunir à leur 
tour et ce n'est généralement qu'à la suite de cette 
nouvelle discussion que le syndicat général prend une 
décision, cette fois définitive; et l'on recommence 
aussi souvent que de nouvelles questions se posent, 
c'est-à-dire à des intervalles assez variables. 

L'union nationale du Commerce et de l'Industrie, en 
particulier, ne possède ni caisse, ni capitaux, ni im- 
meubles. 

Dansces conditions, on peut affirmer que les Unions 
de syndicats ne troubleront pas plus la paix publique 
en France que les Trades Unions n'ont bouleversé 
l'État en Angleterre. Au contraire, il est permis d'es- 
pérer que, obligées de se renfermer dans la sphère de 
leurs intérêts sous peine de dissolution, elles attire- 
ront bientôt à elles tous les ouvriers désireux de pour- 
suivre l'amélioration progressive de leur sort, sans 
pour cela verser dans la politique troublante et infé- 
conde. 

Un dernier mot sur cette question. La loi de natu- 
ralisation des syndicats professionnels, en exigeant 
que tous les membres chargés de l'administration ou 
de la direction soient français et jouissent de leurs 
droits civils indique assez nettement qu'elle ne saurait 
étendre sa protection aux organisateurs de Congrès 

11 
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internationaux qui pourraient se tenir en France, 
comme ceux qui ont déjà siégé à Zurich et à Londres 
(juillet 1881), de même qu'elle n'apporte aucune mo- 
dification à la loi de 1872 contre Y Internationale. 

83. On a fait valoir d'autres arguments contre les 
Unions. Quel intérêt commun, a-t-on dit, peut-il y 
avoir entre une fleuriste et un manœuvre? La ques- 
tion du salaire? Mais c'est entre les individus du même 
métier que cette question peut et doit se débattre. Les 
heures de travail? Mais la durée du travail dépend de 
circonstances multiples qui varient encore suivant la 
profession. La compétence du syndicat général, en 
cette matière est nulle, à moins qu'il ne décrète des 
tarifs uniformes et qu'il ne fixe d'une façon invariable 
la durée de la journée de travail, ce qui tourne à l'ab- 
surde. Le seul intérêt que des ouvriers d'industries 
différentes puissent avoir à s'unir n'est qu'un intérêt 
de classe, celui qui résulte de leur qualité commune 
de salariés. Les syndicats, dans cette opinion, seraient 
inutiles au point de vue professionnel* 

La réponse est facile. 

Les intérêts communs n'existent pas? Mais alors 
que fait-on des caisses de secours, de prévoyance, 
de questions d'enseignement, de bibliothèques, de 
(coopération, de crédit? 
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Un exemple souvent cité, c'est l'histoire de ces 
braves gens qui, sous le second Empire, allèrent dans 
le bois de Vincennes, en prenant le dehors d'une fête 
de famille, pour jeter les fondements d'une société de 
crédit mutuel. Les statuts étaient marqués au coin de 
la plus saine raison et ils auraient été conformes aux 
données de la science économique la plus pure, si une 
erreur ne s'y était glissée qui tenait uniquement à la 
qualité des personnes : les adhérents appartenaient 
tous au même métier. Erreur capitale 1 car l'associa- 
tion ne peut donner plus de crédit qu'elle n'en reçoit 
et les sociétaires vont avoir recours au crédit tous en 
même temps, à la morte saison, àla prochaine crise, 
à la première grève. 

Il peut donc être nécessaire à des ouvriers de s'unir 
à d'autres ouvriers d'industries tout à fait différentes, 
de telle sorte que les besoins des uns et des autres 
s'échelonnent et qu'au lieu de surgir tous ensemble 
au même instant, ils aient plus de chance de se pro- 
duire successivement. 

D'autre part, comment établir une démarcation in- 
flexible entre les industries, alors que la plupart 
d'entre elles n'ont pas ou n'ont plus d'assiette fixe, 
alors qu'elles subissent des fluctuations incessantes 
par suite des progrès de la science ou même des ca- 
prices de la mode? Voici une industrie qui tend tous 
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les jours à se rapprocher d'une autre; demain peut- 
être les ouvriers de Tune et de l'autre pourront se 
syndiquer en invoquant l'article 2 : pourquoi ne pas 
leur permettre dès aujourd'hui de délibérer en com- 
mun, grâce à l'article S ? 

Les Unions ont leur place particulièrement mar- 
quée dans les centres peu importants où les ouvriers 
de chaque métier sont trop peu nombreux pour faire 
corps, pour se concerter, pour défendre leurs inté- 
rêts communs. 

A un autre point de vue encore, au point de vue 
des grèves, nous croyons à Futilité des Unions; nous 
croyons qu'au lieu d'augmenter le nombre des grèves, 
les Unions tendent à le diminuer en modérant les 
impatients et en faisant passer les intérêts généraux 
avant l'intérêt particulier de telle ou telle corporation • 

On objecte enfin que le législateur a cru devoir, 
dans plusieurs lois spéciales, interdire aux Conseils 
municipaux, aux Conseils d'arrondissement, aux 
Conseils généraux, de former entre eux des Unions, 
quoique ces différents corps émanent de la nation 
tout entière ; on fait valoir que les syndicats ne doi- 
vent pas avoir une situation privilégiée et on ajoute 
qu'ils doivent se trouver heureux et satisfaits de la 
tolérance que le Gouvernement accorde aux Unions 
déjà existantes. 
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Quant à nous, la loi nous paraît avoir fait acte de 
prudence, aussi bien quand elle a circonscrit la 
sphère des divers pouvoirs publics, à raison précisé- 
ment de cette qualité , que lorsqu'elle a limité le 
champ d'action des syndicats professionnels dont les 
décisions ne lient jamais que les adhérents. D'autre 
part, la tolérance nous semble devoir favoriser ceux 
qui, poursuivant un but illégitime, n'exposent rien; 
au contraire, elle est destinée à tuer l'initiative indi- 
viduelle qui, ne se sentant pas suffisamment proté- 
gée, hésite à s'engager dans des entreprises de longue 
haleine et, finalement, s'abstient. 

D'ailleurs, quelle aurait été, en l'absence de l'ar- 
ticle 5, la situation du Gouvernement vis-à-vis des 
Unions existantes? Quelle aurait été son attitude à 
leur égard ? De deux choses Tune : ou bien il aurait 
continué à tolérer celle-ci et aurait supprimé celle- 
là, ce qui constitue l'arbitraire et la violation implicite 
de la loi actuelle, puisque la loi ne reconnaît que les 
syndicats régulièrement formés; ou bien il aurait fait 
table rase de toutes les Unions et on n'aurait pas man- 
qué de protester en faveur du respect que Ton doit 
aux situations acquises contre la suppression inutile 
de sociétés parfois très favorables. 

C'est, en effet, un argument concluant pour les 
Unions que celui qui consiste à les montrer en pleine 
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activité, rue de Lancry, rue de Lutèce, rue de l'Entre- 
pôt. Les Chambres françaises ne pouvaient guère, en 
1884, fermer les yeux sur les services nombreux 
qu'avaient rendus les Unions, ni refuser d'applaudir 
à l'initiative qui les avait créées. Elles ont donc re- 
connu officiellement leur existence , le Sénat à une 
faible majorité, la Chambre des députés à la presque 
unanimité. Ceux-là même qui semblaient devoir être 
les adversaires résolus de la loi et en particulier de 
la faculté d'Union ont subi l'influence déterminante 
des mœurs, ils n'ont pas craint d'accorder à pleines 
mains les libertés dont ils avaient été si peu prodigues 
quand ils occupaient le pouvoir. « Si, a dit à la tri- 
bune M. Rouher, si vous cherchez à chaque instant 
les précautions, les défiances, les scrupules, les ano- 
malies qui peuvent se produire, vous ne marcherez 
pas et vous ne laisserez pas l'expérience s'accomplir. 
Or ces problèmes ne peuvent bien se résoudre que 
par l'expérience et par l'expérience prolongée; je 
donne donc mon entière adhésion à cet article 4 (de- 
venu l'article 5), qui de tous, à mes yeux, est le plus 
considérable et pourrait être de nature à éveiller des 
susceptibilités consciencieuses et impartiales. » 

Les hommes et les choses ont marché depuis vingt 
ans. 
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SECTION VII. 

SANCTIONS PÉNALES. 

Sommaire. 

84. Dissolution et amende prononcées par les juges correctionnels. 

85. Responsabilité des directeurs. 

86. Fausse déclaration. 

87. Partage des biens du syndicat. 

88. Conciliation des articles 1 et 9. 

89. Provocation à des crimes on délits. 

84. Nous avons déjà, au sujet de la personnalité 
morale des syndicats, indiqué qu'elle est, d'après l'ar- 
ticle 8, la conséquence civile de la violation des dispo- 
sitions de l'article 6 : la nullité de l'acquisition ou de 
la libéralité demandée par le Procureur de la Répu- 
blique ou par les intéressés. 

Voici maintenant le texte de l'article 9 : 

« Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles 
2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies 
contre les directeurs ou administrateurs des syndicats 
et punies d'une amende de 16 à 200 francs. 

« Les Tribunaux pourront, en outre, à la diligence 
du Procureur de la République, prononcer la dissolution 
des syndicats et la nullité des acquisitions d'immeubles 
faites en violation des prescriptions de l'article 6. 

« Au cas de fausse déclaration , relative aux statuts 
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et aux noms et qualités des administrateurs ou direc- 
teurs, l'amende pourra être portée & 500 francs. 

On est surpris de rencontrer dans l'article 9, § 2, 
une disposition qui a déjà trouvé sa place dans l'ar- 
ticle 8. Cette particularité a été expliquée au cours 
de la discussion au Sénat, de la façon que voici : c la 
disposition de l'article 8 se rattache à la pensée d'une 
action dirigée par le Procureur de la République ou 
les intéressés devant le Tribunal civil; la disposition 
de l'article 9, au contraire, vise une action en ré- 
pression dirigée devant le Tribunal correctionnel. » 

Si cette explication doit être admise, il en résulte 
que nous nous trouvons dans un de ces cas excep- 
tionnels où le ministère public peut saisir directement 
la juridiction civile. Ce cas, d'ailleurs, semble devoir 
se présenter bien rarement, car la violation de l'ar- 
ticle 6 se trouve punie de peines correctionnelles par 
l'article 9; lors donc qu'une contravention se pro- 
duira, il semble tout naturel que Ton demande aux 
juges correctionnels la nullité des acquisitions illé- 
gales en même temps que l'application d'une amende ; 
outre que cette façon de procéder est d'une correc- 
tion absolue au point de vue des principes, elle a 
pour elle l'avantage de simplifier et de précipiter la 
solution. 

Aussi ne comprend-on pas trop le rôle du minis- 
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tère public demandant principalement au Tribunal 
civil la nullité d'une acquisition ; et, en effet, il ne 
peut demander que dans le cas où les représentants 
du syndicat ont violé l'article 6, c'est-à-dire ont com- 
mis une contravention à raison de laquelle ils doivent 
se voir appliquer tout d'abord une peine correction- 
nelle. Mais la loi est formelle; il n'est point possible 
de rayer d'un trait de plume la disposition de l'ar- 
ticle 8, qui peut rationnellement trouver son appli- 
cation dans un certain nombre de cas : le ministère 
public s'adressera au Tribunal civil, notamment dans 
l'hypothèse où il aura négligé de demander la nullité 
pendant l'instance correctionnelle, soit encore dans 
celle où la voie civile restera seule ouverte, comme 
conséquence de la prescription, par exemple. 

Ce qui n'a pas besoin de justification, c'est que la loi 
ait réservé aux parties intéressées le droit de se pour- 
voir devant le Tribunal civil à l'effet de faire pronon- 
cer la nullité d'une acquisition irrégulière : ce n'est 
là que l'application à notre matière d'une règle du 
droit commun. 

85. Le 1 er et le 3 e paragraphe de l'article 9 rendent 
les directeurs et administrateurs responsables de la vio- 
lation de la présente loi : or il y aura infraction à la 
loi, dans les cas où le syndicat admettra des membres 

11. 



190 LES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 

étrangers à la profession, à une profession similaire 
ou connexe, où le syndicat s'occupera d'autre chose 
que de ses intérêts économiques, où il n'aura pas ef- 
fectué le dépôt ou le renouvellement de dépôt de ses 
statuts, où il aura acquis des biens contrairement aux 
dispositions de l'article 6, dans le cas où une Union 
sera irrégulière au fond ou en la forme. 

Si la loi punit les directeurs et les administrateurs, 
c'est pour la double raison que leur qualité supposant 
une capacité particulière les assujettit à une respon- 
sabilité plus grande et qu'ensuite le seul moyen d'at- 
teindre le syndicat est de frapper ses représentants 
légaux. 

86. La peine de 16 à 200 francs d'amende peut s'éle- 
ver jusqu'à 500 francs en cas de fausse déclaration, car 
l'intention frauduleuse impliquera souvent une situa- 
tion grosse de dangers, tandis que la simple négli- 
gence est dans beaucoup de cas exclusive de toute 
mauvaise foi. 

Enfin, le syndicat peut être dissout, mais la disso- 
lution ayant un caractère purement pénal, il est cer- 
tain qu'elle ne peut être prononcée que par les juges 
correctionnels. 

87. Que deviendront, dans cette hypothèse, les 



LOI DE 1884 : SANCTIONS PÉNALES. 191 

biens du syndicat? Il a pu amasser des capitaux, il a 
pu aussi posséder des immeubles pour ses réunions, 
ses bibliothèques, ses cours d'instruction profession- 
nelle. 

La loi ne tranchant pas la question dans le sens de 
la confiscation, il est évident que cette solution doit 
être écartée. Que faire? Suivre une marche analogue 
à celle qui est indiquée dans l'article 8. Quand des 
biens sont acquis contrairement aux dispositions de 
l'article 6, la loi veut que ces biens soient vendus et 
que le prix en soit déposé à la caisse de l'association : 
on procédera de même après la dissolution, mais 
comme la personne morale s'est évanouie, les ayants- 
droit, c'est-à-dire les membres de l'ancien syndicat 
se partageront immédiatement le produit des biens 
vendus et d une manière générale, l'actif social tout 
entier, 

88. L'article 9 présente encore une difficulté d'in- 
terprétation quand on le met en regard de l'article 1 er . 

L'objection est la suivante : on s'explique très bien 
que les pénalités de l'article 9 visent la violation 
des articles 4, 5 et 6 (délits propres à la loi de 1884) ; 
par contre, on s'explique moins aisément que l'ar- 
ticle 9 renvoie aux articles 2 et 3 qui déterminent 
la composition et l'objet des syndicats. Si tous les 



192 LES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 

membres d'une association «'exercent pas la même 
profession, s'ils f occupent de questions religieuses 
ou politiques, ils ne peuvent constituer entre eux un 
syndicat, partant ils n'échappent pas à l'application 
des articles 291-294 du Code pénal : il ne suffit pas, 
en effet, de se parer du titre de syndicat profession- 
nel pour avoir droit au bénéfice de la loi de 1884. Il 
n'en est pas moins vrai que l'article 9 vise les articles 
2 et 3. Pourquoi? Voici, croyons-nous, les cas, rares 
d'ailleurs, où l'amende pourra être prononcée comme 
conséquence de la violation de ces deux articles : un 
syndicat s'est formé dont tous les membres appar- 
tiennent à la même profession ; plus tard, les admi- 
nistrateurs ont admis, par mégarde ou par fraude, un 
individu qui n'a rien de commun avec cette profes- 
sion-là : nous appliquerons l'article 9. Ou bien, un 
syndicat s'est régulièrement constitué; pendant des 
mois, il ne s'est occupé que de l'étude ou de la dé- 
fense de ses intérêts économiques ; or, voilà qu'un 
jour il sort tout à coup de sa sphère et fait une incur- 
sion sur le terrain politique : nous appliquerons en- 
core l'article 9. 

Ces exemples font suffisamment connaître notre 
pensée, qui peut se traduire sous la forme suivante : 
puisque la composition des membres du syndicat et 
son objet sont les traits caractéristiques de l'associa- 
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tion professionnelle, la société qui se forme d'élé- 
ments hétérogènes ou poursuit un but illégitime ne 
peut invoquer la loi de 1884 et reste sous l'empire du 
droit commun. Quant au syndicat véritable qui s'est 
recruté conformément à la loi, qui a un objet con- 
forme à la loi, il jouit de tous les droits, privilèges et 
immunités consacrés par le document législatif que 
nous commentons; mais, après tout, il est possible 
que, accidentellement, il commette une infraction 
aux dispositions des articles 2 et 3, et dans ce cas il 
tombera sous le coup de l'article 9 ; et il en sera de 
même tant que ce syndicat n'aura pas transformé 
complètement son caractère. Mais il est bien évident 
aussi que le jour où, de parti pris, il admettra dans 
son sein des adhérents venus de n'importe quelle 
profession, où il donnera à ses études une direction 
toute différente de celle qui lui avait été imprimée à 
l'origine, il est bien évident que ce jour-là il perdra 
le nom de syndicat professionnel et les bénéfices qu' 
sont attachés à cette qualité. 

89. Rappelons enfin que le Sénat avait ajouté un 
paragraphe aux termes duquel les articles 23 et 24 
de la loi du 19 juillet 1881 sur la Presse étaient dé- 
clarés applicables aux syndicats professionnels. 

Ce paragraphe ayant été repoussé par la Chambre 
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des députés, M. Marcel Barthe proposa un amende- 
ment qui tendait au même but : 

* Seront punis comme complices d'une action qua- 
lifiée crime ou délit, ceux qui dans une réunion de 
membres d'une association, auront directement pro- 
voqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite ac- 
tion, si la provocation a été suivie d'effet. 

c II en sera de même, quand il s'agit d'un crime, 
si la provocation a été suivie d'une tentative, mani- 
festée par un commencement d'exécution, dans les 
conditions prévues par l'article 2 du Code pénal. 

« Seront également punis de 3 mois à 2 ans d'em- 
prisonnement et de 100 francs à 3,000 francs d'amende 
ceux qui, dans une réunion de membres d'une asso- 
ciation, auront directement provoqué à commettre 
les crimes de meurtre, de pillage et d'incendie ou 
l'un des crimes contre la sûreté de l'État, prévus par 
les articles 75 et suivants jusques et y compris l'ar- 
ticle 101 du Code pénal, dans le cas où cette provoca- 
tion n'aura pas été suivie d'effet. » 

Cet amendement fut rejeté à son tour, à la suite de 
l'observation du Ministre de l'Intérieur, que de pa- 
reilles infractions tombaient sous le coup delà loi gé- 
nérale et, à ce titre, n'avaient pas besoin d'une sanc- 
tion particulière. 
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SECTION VIII. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
Sommaire. 

90. Applicabilité de la loi à l'Algérie et aux colonies. 

91. Exclusion des étrangers immigrants. 

92. Conclusion. 

90. Art. 10. — « La présente loi est applicable à 
l'Algérie. 

« Elle est également applicable aux colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Toute- 
fois, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom 
d'immigrants ne pourront faire partie des syndicats. 

Le premier paragraphe a bour but de trancher 
sans contestation possible une question controversée 
en jurisprudence : celle de la nécessité d'une pro- 
mulgation spéciale pour l'Algérie. 

91. Le dernier paragraphe n'écarte des syndicats 
que les immigrants étrangers; il résulte à contrario 
des termes de l'article 10 et des travaux prépara- 
toires que les immigrants français peuvent faire partie 
des syndicats. 

92. Telle est la législation qui régit les syndicats 
professionnels. On peut lui faire des critiques de dé- 
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tail; telle de ses dispositions est de nature à soulever 
des difficultés sérieuses d'application. Quelle est la 
loi dont on ne peut en dire autant ? Mais il ne faut 
pas oublier que les préfets ont reçu l'ordre « de fa- 
« ciliter l'usage d'une loi de liberté, d'en rendre la 
« pratique aisée, d'aplanir sur sa route les difficul- 
« tés qui ne sauraient manquer de naître de l'inex- 
« périence et du défaut d'habitude de celte liberté. » 
« (Circulaire ministérielle du 25 août 1884.) 

Les partis extrêmes, depuis la présentation de la 
loi en 1880, l'ont vivement attaquée dans son en- 
semble, les uns la trouvant trop restrictive, les autres 
trop libérale, ce qui tendrait à prouver que la loi a 
tenu compte des justes revendications sans pourtant 
sacrifier à des tendances utopiques : in medio slat 
virtus. Et l'on peut dire, avec la circulaire précitée et 
sans être taxé d'exagération, que « les pouvoirs pu- 
« blics, en aucun temps, en aucun pays, n'ont donné 
« une plus grande preuve de confiance et de sympa- 
« thie aux travailleurs. » 



CHAPITRE V. 

Les effets de la loi de 1884. 

Sommaire. 
93. Les progrès accomplis? 

93. La loi sur les syndicats professionnels compte 
deux ans d'existence. 

Où sont les effets bienfaisants qu'elle devait pro- 
duire dans un avenir prochain et qui ont été tant de 
fois proclamés du haut de la tribune pendant le long 
et pénible enfantement de cette loi ? Les syndicats 
sont libres aujourd'hui; rien ne s'oppose à ce que les 
intéressés retirent de cette institution tous les fruits 
qu'elle est capable de donner : le commerce et l'in- 
dustrie ont-ils pris, depuis 1884, un nouvel essor? 
La situation du salarié s'est-elle améliorée d'une fa- 
çon quelque peu sensible? Les relations du capital et 
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du travail se sont-elles assouplies? Les grèves sont- 
elles devenues moins fréquentes? 

Il n'est, malheureusement, pas possible de répondre 
affirmativement à ces divers point d'interrogation; il 
n'est que trop certain que les questions sociales ont 
actuellement le même degré d'acuité qu'il y a deux 
ans et que la crise générale qui sévit sur tous les mar- 
chés d'Europe a plutôt aigri les esprits et différé les 
solutions que désarmé les combattants et opéré une 
conciliation désirable. 

Il nous semble pourtant que l'on s'exagère cette 
prétendue absence de résultats de la loi de 1884. 

Nous éviterons, dans cette dernière partie de notre 
étude, les formules générales, les considérations pu- 
rement théoriques ; nous nous contenterons de pro- 
duire des documents, et pour plus de clarté, nous re- 
prendrons encore une fois la division à laquelle nous 
avons eu constamment recours entre les syndicats de 
patrons et les syndicats d'ouvriers. 
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SECTION PREMIÈRE. 

LES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE PATRONS. 

SOMMAIRB. 

94. Situation consolidée. 

95. Dépôt des Statuts. 

96. Unions nouvelles. 

97. Défense de leurs intérêts. 

98. Commissions d'études permanentes. 

99. L'exportation. 

100. Création de dépôts, de comptoirs d'échantillons à l'étranger; les expo- 

sitions flottantes. 

101. Écoles professionnelles, cours, conférences. 
103. L'apprentissage. 

103. Distribution de médailles. 

104. Sociétés coopératives et de bienfaisance. 

105. Services de l'Union nationale. Statistique. 

106. Consultations des ministres. 

107. Discussions sur des questions d'intérêt général. 

108. Exposition de 1889. 

109. Revendications patriotiques. 

110. Syndicats agricoles. 

111. Unions de syndicats agricoles. 

94. On pouvait s'attendre, dès la loi de 1884 promul- 
guée, à une forte poussée en avant. Or il est certain 
que cette poussée ne s'est pas produite, nous n'avons 
pas assisté à un de ces brusques changements à vue 
qui impressionnent favorablement la masse et sont 
aperçus par les observateurs les moins attentifs. Mais 
si Ton recherchait, si Ton pouvait déterminer exac- 
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tement les causes de la stagnation des affaires, de la 
crise générale ou plutôt universelle, peut-être arri- 
verait-on à conclure qu'il n'est au pouvoir d'aucune 
force humaine, quelque puissamment organisée 
qu'elle soit, de résister au courant et surtout d'en 
avoir raison. 

D'ailleurs , que demandaient les patrons avant la 
loi de 1884? 

Le droit de vivre syndiqués, la reconnaissance lé- 
gale, la personnalité civile, le droit de tirer de leur 
propre fond tout ce qui peut aider à leur développe- 
ment et accroître leur prospérité, sans avoir àcraindi e 
les variations possibles du pouvoir exécutif. Eh bien! 
n'ont-ils pas eu gain de cause, à ce point de vue ? Les 
patrons n'avaient pas, pour ainsi dire, en 1884, de 
syndicats à créer; ces syndicats, ils existaient déjà 
depuis nombre d'années, rendant d'éminents services 
à leurs membres; la matière avait été maniée et re- 
maniée; l'institution avait été tournée et retournée 
sous toutes ses faces, exploitée dans tous les sens. Il 
ne leur manquait qu'une chose : la stabilité, et cette 
chose, on la leur a donnée ; désormais plus de tolé- 
rance, partant plus d'arbitraire. 

Les syndicats n'avaient plus qu'à se conformer aux 
exigences aussi légitimes qu'anodines du législateur 
au sujet de leur état civil, et si leur marche n'a 
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éprouvé aucun à-coup, c'est que la transformation 
visait plus encore la forme que le fond de l'institu- 
tion. 

95. La grande majorité des syndicats profession- 
nels de patrons s'est empressée d'obéir aux disposi- 
tions de l'article 4. D'ailleurs, le Comité central ou 
le syndicat général auquel se rattachent à peu près 
toutes les chambres syndicales de patrons, à Paris 
du moins, s'est trouvé tout naturellement désigné 
pour rappeler à ces dernières et leur faciliter en même 
temps l'observation de la loi; c'est lui qui se charge, 
dès qu'il est avisé d'un changement quelconque dans 
la direction ou les statuts, d'opérer le renouvellement 
du dépôt au nom de la chambre intéressée. 

Quant au nombre des syndicats de patrons, nous 
avouons qu'il ne se trouve pas sensiblement aug- 
menté depuis deux ans; nous pouvons citer parmi 
les chambres syndicales nouvellement créées , celle 
des Commissionnaires en fruits, celle des Représentants 
de fabriques, et surtout le Syndicat de F Enseignement 
libre et laïque de l'Académie de Paris 1 , qui n'a pas 
tardé à adresser un long rapport au Conseil munici- 
pal au sujet de la réorganisation de la Caisse des pu- 

f Séance du Syndicat général du 4 avril 1885. 
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pilles et de celle des boursiers d'internats munici- 
paux 1 . 

96. Nous pouvons aussi signaler au moins deux 
Unions récentes de chambres syndicales patronales: 
le Syndicat général des Industriels de Bordeaux, fondé 
dans le but de défendre les intérêts du commerce et 
de l'industrie de cette ville, et Y Union des Chambres 
syndicales lyonnaises; Tune et l'autre ont demandé le 
concours des Syndicats généraux de Paris, et ont 
offert celui de leur groupe, pour mener à bien cer- 
taines questions d'intérêt général. 

Au surplus, il n'y a rien d'étonnant à ce que les 
140 chambres patronales de Paris ne voient pas s'éle- 
ver à côté d'elles des syndicats nouveaux, puisqu'elles 
embrassent à peu près toutes les industries de quelque 
importance. Nous avons déjà dit, à propos de l'Union 
nationale , que plusieurs syndicats sont communs à 
des industries connexes et en particulier que leSyn- 
dicat des Industries diverses comprend plus de vingt 
branches différentes; Tune de ces branches compo- 
sée d'industriels de tous les métiers ne porte pas d'ap- 
pellation spéciale. 

Les grandes villes ont suivi le mouvement de la 
capitale , puisque (nous venons d'en voir la preuve) 

' Séance de la Chambre syndicale du 10 juillet 1885. 
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plusieurs d'entre elles ont vu naître assez de groupes 
syndicaux pour éprouver le besoin de s'unir. 

Si, enfin, l'absence de chambres syndicales de pa- 
trons fait totalement défaut dans les villes de moindre 
importance, c'est qu'en effet le petit nombre des pa- 
trons rend l'entente facile, quand l'entente est rendue 
nécessaire et que leur union ne leur donnerait jamais 
la force et l'autorité que le nombre, la richesse et la 
situation assurent aux patrons des grandes agglomé- 
rations. 

97. C'est toujours à la défense de leurs intérêts 
propres que les chambres syndicales donnent leurs 
soins les plus assidus et de ce chef on ne constate 
nullement qu'elles aient rien perdu de leur vigilance* 
de leur ardeur, de leur ténacité premières. Une grève 
importante, celle des ouvriers tailleurs en 1885, a 
fourni l'occasion à une centaine de personnes at- 
teintes de se grouper en syndicat pour leur défense. 

98. Plusieurs chambres ont nommé une Commis- 
sion d'études permanentes, chargée de prendre l'ini- 
tiative des réformes à introduire dans toutes les 
sphères où un progrès quelconque est susceptible de 
se réaliser '. 

1 Chambre syndicale des Dentelles, tulles et broderies (20 jan- 
vier 1885). 
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Plus que jamais, chacune d'elles multiplie les 
études sur les objets de sa spécialité et Ton sait que 
toute idée utile semée dans le syndicat trouve un ter- 
rain tout prêt à la recevoir, à la féconder, à lui faire 
porteries fruits les plus abondants. Il faut lire dans 
les comptes rendus des séances les discussions appro- 
fondies auxquelles se livrent les membres des syndi- 
cats ! il faut voir avec quelle surabondance d'argu- 
ments ils essaient de s'opposer à une surélévation de 
tels ou tels droits, de réagir contre des tendances dé- 
favorables, de déterminer un ministre à l'abandon 
d'un projet qu'ils jugent contraire à leurs intérêts 
corporatifs ! 

Ce sont les chambres syndicales qui, les premières, 
ont poussé les hauts cris lors de l'application de la 
nouvelle loi douanière roumaine , et cela s'explique 
sans peine si l'on considère que les plaintes pro- 
viennent des intéressés eux-mêmes, des industriels 
qui, en 1883, ont importé en Roumanie pour 36 mil- 
lions de marchandises, alors que le total des expor- 
tations de Roumanie en France n'a été, dans là même 
année, que de 19 millions 1 . 

f Le 5 août 1885 une loi a autorisé le gouvernement à frap- 
per de droits de douane, pouvant s'élever jusqu'à 30 % de la 
valeur, tous les produits d'origine ou de abrication roumaine, 
importés directement ou indirectement de la Roumanie. 
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99. L'exportation! Voilà une question constam- 
ment à Tondre du. jour. 

Plusieurs chambres ont proclamé la nécessité de 
favoriser le développement de syndicats commer- 
ciaux et industriels en vue des affaires d'exportation* 
Le syndicat général saisi à son tour de différents 
projets a dû écarter la plupart d'entre eux comme on 
écarte les utopies; il n'en a pas moins adopté le rap- 
port présenté par le président de la Chambre syndicale 
de la Chemiserie en gros et Ta fait imprimer et publier 
au nom delà Société d'encouragement pour le com- 
merce français d'exportation ' . Dès que cette dernière 
société s'est créée, plusieurs chambres, notamment 
celle des Négociants commissionnaires , celle de la 
Chapellerie > ont versé chacune mille francs comme 
membre fondateur. 

Les chambres syndicales sont persuadées, disent- 
elles, en s'intéressant à la création et au fonctionne- 
ment de syndicats libres et privés en vue de l'exporta- 
tion, de rendre un éminent service au pays, d'accroître 
nos échanges avec les pays étrangers et de contribuer 
efficacement au maintien et au développement de la 
richesse nationale. 

1 Voir ce rapport dans le journal « l'Union nationale du 
commerce et de l'industrie », 20 août 1885. 

12 
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100. Eu même temps, elles s'occupent activement 
de la création de dépôts ou comptoirs d'échantillons 
à l'étranger. Il faut toutefois reconnaître qu'à ce point 
de vue elles se sont laissé distancer par l'initiative 
allemande. En juin 1885, un organe important des 
intérêts commerciaux de l'Allemagne annonçait à ses 
lecteurs que de nombreux négociants allaient char- 
ger un navire de collections complètes d'échantillons, 
qu'ils y embarqueraient des employés et des représen- 
tants de commerce et se rendraient ainsi, avec leur 
exposition flottante, dans le bassin de la Méditerra- 
née. 

Et, en effet, on a pu lire dernièrement dans le Mo- 
niteur officiel du commerce la traduction d'un article 
du journal le Diario de Noticias dans lequel il est ques- 
tion du vapeur Gallorps qui distribue dans les ports 
du Portugal, étale des échantillons et met en vente des 
produits de maisons allemandes. Le navire a été mis 
au service des intérêts du commerce réunis en asso- 
ciation par la Banque d'exportation et la Société de 
Géographie de Berlin dont le président est à bord. 
Une note du ministre du commerce fait connaître 
qu'incessamment plusieurs autres navires vont être 
affrétés et qu'ils feront escale en 1886 à 35 ports de la 
Méditerranée, toujours dans le but d'y organiser des 



EFFETS DE LÀ LOI DE 1884 '. LES PATRONS. 207 

expéditions, d'y obtenir des débouchés, d'y établir des 
dépôts commerciaux. Cette entreprise, qui a d'ailleurs 
des précédents en Allemagne, est à la fois un aver- 
tissement et un exemple. Le choix du bassin de la 
Méditerranée indique clairement l'intention de faire 
à la fabrication française une concurrence toute spé- 
ciale, acharnée et intelligente; aussi l'émotion a-t-elle 
été grande en France ; et des projets d'exposition flot- 
tante n'ont pas tardé à être mis en avant. Le 25 fé- 
vrier 1886 le Conseil d'administration du Groupe des 
Chambres syndicales de la ville de Paris et du déparie- 
ment de la Seine entendait un rapport très complet sur 
cette question et émettait l'avis : 

« 1° Qu'une exposition flottante, organisée par des 
hommes sérieux, honorables, compétents, dévoués, 
offrant en un mot toutes les garanties désirables, ren- 
drait de réels services et contribuerait puissamment 
au relèvement du commerce et de notre industrie 
nationale; 2° que plusieurs syndicats du groupe en 
pourraient retirer des avantages et que, par consé- 
quent, il y avait lieu de leur recommander l'étude de 
cette intéressante question et d'inviter leurs membres 
plus directementintéressésàdonner individuellement 
leur adhésion 1 . » 

1 Séance du Conseil d'Administration du Groupe de la rue 
de Lutèce du 25 fév. 1886. 
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101. Les Chambres syndicales de patrons conti- 
nuent à s'occuper avec succès de leurs écoles profes- 
sionnelles. 

Signalons en particulier la Chambre syndicale du 
Papier et des industries qui le transforment, laquelle, 
chaque année, établit des concours. de travaux ma- 
nuels « en vue d'encourager chez les apprentis et les 
jeunes gens employés des deux sexes l'amour du tra- 
vail et l'esprit de conduite, d'exciter leur émulation 
et d'élever le niveau de leurs connaissances profes- 
sionnelles. » Les récompenses consistent en livrets 
(50 en 1884) de la Caisse d'épargne, variant de 10 à 
100 francs, médailles de vermeil, argent, bronze, ou- 
tils, livres et objets divers. Parmi les donateurs qui 
aident la Chambre du papier à récompenser les lau- 
réats, il faut citer le Ministre de l'Instruction publique, 
le Ministre du Commerce, le Conseil municipal de 
Paris et plusieurs Chambres syndicales. 

De même, la Chambre syndicale des Corsets a fixé une 
somme à attribuer aux élèves corsetières de la rue 
Violet, à Grenelle. 

L'École professionnelle de la Chambre syndicale des 
Tailleurs de Paris, a un budget mensuel de près de 
300 francs. 

La Chambres syndicale de la Passementerie, mercerie ; 
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boutons et rubans, de concert avec la Chambre des 
Dentelles, tulles et broderies, a créé des cours très sui- 
vis de dessin professionnel entièrement gratuits. 

La vitrine de l'École de dessin de la Bijouterie a 
figuré à l'Exposition du Travail, en 1885, au Palais 
de l'industrie. 

Nous avons déjà parlé des cours professionnels 
commerciaux pour les deux sexes, créés par V Union 
nationale; ces cours ont été suivis pendant la dernière 
année scolaire par plus de sept cents élèves ; ils ont 
obtenu une médaille d'or à l'exposition du travail. La 
dernière distribution de prix a été présidée par l'un 
des Vice-Présidents de la Chambre des députés. 

D'autres chambres , comme celle des Négociants- 
commissionnaires ont institué à la rue de Lancry des 
causeries-conférences de géographie commerciale et 
industrielle. 

102. Mais il faut observer que l'école ne peut pas 
suffire à tout, l'école seule ne peut pas dans tous les 
cas remplacer V apprentissage : c'est ce que met en re- 
lief un rapport émané de la Chambre syndicale des 
Fleurs et plumes 1 . 

« Les industries se divisent en deux catégories bien 

* Séance du 10 juillet 1885. 
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distinctes , les unes que nous nommerons industries 
exactes parmi lesquelles il convient de classer toutes 
les industries où l'objet fabriqué change rarement de 
forme, où les procédés de fabrication restent les 
mêmes durant de longues années, où le travail de l'ou- 
vrier peut, pour ainsi dire, être conduit mathémati- 
quement; les autres que nous nommerons industries 
artistiques, et parmi ces dernières, il faut ranger la 
fleur, sont celles où la fantaisie joue un rôle impor- 
tant, où, à chaque instant, le produit change de forme, 
où la création sans cesse renouvelée est la qualité pri- 
mordiale, essentielle de toute prospérité. Les pre- 
mières auront avec succès recours à l'école profes- 
sionnelle, la plupart des connaissances nécessaires à 
leurs ouvriers pouvant s'enseigner pédagogiquement 
si l'on peut s'exprimer ainsi à propos d'un enseigne- 
ment industriel. Les secondes se verraient tout au 
contraire en prison entre les quatre murs de l'école ; 
vivant de fantaisie, de créations nouvelles, elles ne 
prendraient pas le libre essor qui convient à leur na- 
ture et perdraient ainsi leur principale qualité. » 
Aussi la chambre syndicale conclut-elle qu'il y a lieu 
d'organiser tout d'abord l'apprentissage sur des bases 
rationnelles répondant aux besoins de l'industrie; 
elle estime, en ce qui la concerne, que l'école profes- 
sionnelle, comprise comme elle l'est actuellement, ne 
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saurait se suffire à elle-même; et la chambre de 
prendre des dispositions en conséquence. 

103. Voici maintenant une institution d'une autre 
nature, de création récente : nous voulons parler de 
la distribution annuelle de médailles par les Chambres 
syndicales de l'industie et du bâtiment aux ouvriers les 
plus méritants des métiers du groupe. 

Déjà, en 1846, les fabricants de Paris avaient eu 
l'idée de distribuer des récompenses aux meilleurs 
ouvriers, mais ceux-ci, un peu trop susceptibles sans 
doute, avaient répondu par la proposition de créer un 
jury ouvrier destiné à encourager les bons maîtres, 
car, disaient-ils, les bons maîtres font les bons ou- 
vriers. 

La première distribution * des médailles créées 
par les chambres de la rue de Lutèce « pour récom- 
penser la probité , l'intelligence et le dévouement des 
contre-maîtres et des ouvriers ayant au moins dix ans 
de bons et loyaux services chez le même patron, » a 

1 L'Écho des Chambres syndicales a publié dans son premier 
numéro les discours prononcés en cette occasion par le Mi- 
nistre, le président et le trésorier du Groupe. Le soir, à la 
suite d'un banquet à l'hôtel Continental, le Préfet de la Seine, 
divers orateurs et en particulier le président de l'Union des 
Chambres syndicales ouvrières de France, ont également pris 
la parole et fait, sous diverses formes, l'éloge des Syndicats 
professionnels. 
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eu lieu le 24 décembre 1884, sous la présidence du 
Ministre de l'Intérieur : l'administration supérieure 
venait applaudir aux idées, aux travaux des chambres 
syndicales et en particulier à l'esprit de conciliation 
qui les anime. L'un des lauréats a prononcé les 
quelques paroles de remerciement que voici: « Mes- 
sieurs, je suis touché de l'honneur qui m'est fait; je 
reçois cette médaille comme un hommage rendu au 
travail, et je fais des vœux pour qu'elle soit un té- 
moignage d'union entre les chambres syndicales ou- 
vrières et les chambres syndicales patronales , car 
leurs intérêts sont les mêmes. » 

^ 104. On a pu remarquer, par l'absence à peu près 
complète de toute mention àcet égard, que les insti- 
tutions philanthropiques ne sont pas celles qui préoc- 
cupent le plus les chambres syndicales de patrons et 
peut-être serait-on mal venu à leur en faire un crime : 
les patrons s'associent en vue de défendre leurs in- 
térêts et non dans le but de se secourir les uns les 
autres. C'est surtout dans les chambres syndicales 
ouvrières que nous trouverons des préoccupations de 
cette nature. 

Il n'est pourtant pas impossible d'en trouver la 
trace dans les syndicats de patrons : à preuve, la pro- 
position faite le 21 décembre 1884, à la Chambre syn- 
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dicales des Chaudronniers, Humeurs, de créer a une 
caisse de secours destinée à venir en aide aux socié- 
taires qui par suite d'accident se trouveraient dans 
la nécessité. » 

Voici encore la Chambre syndicale de la Chemiserie 
en gros qui a consacré plusieurs séances, en 1885, à 
la question des sociétés coopératives de consomma- 
tion; mais il faut reconnaître qu'il s'agissait exclusi- 
vement, dans ces discussions, de jeter les fondements 
d'une institution de ce genre en faveur des ouvriers 
seuls appelés à en profiter. La Chambre syndicale de la 
Chemiserie en gros estime que « les patrons et par suite 
les chambres syndicales, ont un impérieux devoir à 
remplir, celui d'initier à la pratique des affaires la 
masse des travailleurs afin de la mettre à même de 
juger sainement les questions économiques et so- 
ciales si exploitées par de beaux parleurs dont elle 
est la dupe; or, pense- t-elle, un des moyens les plus 
efficaces, ce serait d'encourager les sociétés coopéra- 
tives de consommation qui rendent de si grands ser- 
vices partout où elles existent. Elles forcent le tra- 
vailleur à faire ses affaires et par conséquent à les 
raisonner; on est tout surpris qu'entré dans cette 
voie, il pousse très loin le dévouement et que beau- 
coup, après une journée de labeur, éprouvent une 
certaine satisfaction à faire œuvre utile en venant, le 
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soir, au siège social, surveiller la distribution et vé- 
rifier les comptes. » 

Après une étude complète de la question , la Chambre 
syndicale a adressé une circulaire aux ouvriers et 
employés de la corporation pour les inviter à se rendre 
à une réunion préparatoire destinée à étudier les 
moyens de réalisation d'une société coopérative de 
consommation pour le personnel de la chemiserie. 

105. Veut-on maintenant quelques détails caracté- 
ristiques au sujet des divers Services de l'Union na- 
tionale dont nous avons déjà parlé, car la plupart de 
ces services fonctionnent depuis un certain nombre 
d'années? Voici quelques chiffres empruntés au rap- 
port lu à l'assemblée générale du 31 mars 1885 : 

Le nombre des polices d'assurances vérifiées en 
1884, s'élève à 563 ; sur ce nombre, 135 n'ont donné 
lieu à aucune modification, 428 ont été rectifiées, ce 
qui prouve que le chiffre des polices incorrectes s'é- 
lève à plus de 75 0/0. Ce service a été amélioré parla 
création de la police syndicale dont le but est, moyen- 
nant une très légère rétribution, de prendre en toutes 
circonstances les intérêts des assurés et notamment 
en cas de sinistre, d'assumer en leur lieu et place, 
tous les frais qui peuvent leur incomber en dirigeant 
toute procédure pour le règlement de l'indemnité. 
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Le service des brevets d'invention et des marques 
de fabrique a été chargé de prendre 43 brevets, de 
déposer 27 marques de fabrique et de payer 63 an- 
nuités, en dehors de nombreuses consultations gra- 
tuites. 

Le service du contentieux a terminé 326 affaires. 

Le service de vérification des feuilles de contribu- 
tion a examiné 452 demandes; sur ce chiffre, il a été 
adressé à la Préfecture 74 réclamations qui ont donné 
les résultats suivants : 34 réclamations ont été ad- 
mises et ont donné lieu à des dégrèvements s'élevant 
à 4,950 francs; 20 ont été rejetées et 20 sont encore 
en litige. 

Le laboratoire de chimie a fait 489 analyses en de- 
hors du grand nombre de consultations gratuites 
données aux membres de Y Union nationale. 

Il a été fourni 23,035 renseignements sur Paris, 
18,722 sur la province et 1,216 sur l'étranger. 

Le service des traductions établi depuis quelques 
mois seulement, a été chargé de 113 traductions. 

Le service de vérification des lettres de voitures est 
le moins important: 19 adhérents seulement se sont 
adressés à l'Union, en 1884; les détaxes réclamées 
aux diverses compagnies s'élevaient au 31 décembre 
à 1766 francs. 
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106. Enfin, les chambres syndicales de patrons en 
sont arrivées à se donner un caractère d'intérêt gé- 
néral que nous ne saurions négliger, car ce n'est pas 
un mince mérite, pour elles, que de s'élever au-des- 
sus de la sphère parfois un peu mesquine de leurs 
intérêts purement professionnels. Non pas qu'elles 
cherchent à s'immiscer dans la politique; elles sont 
toujours restées fidèles à la devise de l'Union : « tout 
ce qui intéresse les industriels et les commerçants, hors 
la politique, » et tout dernièrement l'hôtel de la rue 
de Lancry retentissait des protestations de ceux qui 
trouvaient incorrecte l'attitude du Président du Syn- 
dicat général dont le tort, assez excusable, semble* 
t-il, était de s'être laissé porter, comme candidat à la 
députation, en cette qualité. 

La politique pure est donc mise de côté, mais les 
questions générales qui de près ou de loin touchent 
au commerce et à l'industrie, sont du domaine des 
chambres syndicales. Les Ministres avaient , lors de 
la discussion de la loi, hautement proclamé leur com- 
pétence; ils déclaraient avoir tiré le plus grand profit 
des avis qu'ils leur avaient demandés, et depuis le 
vote de la loi, ils n'ont jamais cessé de les consulter 
sur un très grand nombre de questions. Les réponses 
à ces consultations occupent une place importante 
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dans les procès-verbaux des séances. C'est, par 
exemple, le Ministre du Commerce, qui demande aux 
chambres syndicales s'il ne conviendrait pas d'aug- 
menter les tarifs d'importation des marchandises 
étrangères et si les tarifs de transit et d'exportation 
doivent être maintenus ou transformés. C'est le même 
Ministre qui les consulte sur l'opportunité de modi- 
fier 1° la loi du 19 mai 1874, relative au travail des 
enfants dans les fabriques et manufactures ; 2 a la loi 
du 9 septembre 1848, fixant à 12 heures la limite du 
travail journalier, pour la réduire à 11 ou 10 heures* 
Voici d'autre part la question de la responsabilité 
des accidents de fabrique; voici le projet relatif aux 
fraudes tendant à faire passer pour français des pro- 
duits fabriqués à l'étranger ou en provenant ; voici 
encore, et notre énumération est loin d'être complète, 
le projet de loi relatif à la question toujours délicate 
et brûlante de la propriété industrielle, au sujet de la 
Conférence internationale qui va se tenir à Rome 
dans quelques semaines pour procéder à la révision 
et à l'amélioration de la convention conclue le 20 
mars 1883 : le Syndicat général a cru devoir formuler 
préalablement son opinion sur ce qui a été fait il y a 
trois ans et exprimer ses vœux 1 . 

1 Séance du Syndicat général du 10 mars 1886. 

13 
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107. Mêmes discussions approfondies sur des su- 
jets dignes d'être portés devant les plus hautes assem- 
blées: le régime douanier 1 ; la réforme des consu- 
lats 2 ; l'augmentation proportionnelle du droit de 
timbre des bordereaux et arrêtés des agents de ch ange 
et courtiers s ; le renouvellement du privilège de la 
Banque de France 4 . 

Aussi ne sera-t-on pas étonné devoir les chambres 
syndicales occuper une très large place dans le rap- 
port où sont résumées les dépositions faites devant 
la Commission des 44 sur la crise parisienne : l'une 
des trois dépositions écrites émane d'une chambre 
syndicale patronale et sur les 150 dépositions ver- 
bales recueillies par la Commission, 47 sont fournies 
par des chambres syndicales ouvrières et 36 par des 
chambres syndicales de patrons. 

108. Lorsque, dernièrement, il s'est agi d'organiser 
les différentes parties de l'Exposition française à Ân- 

1 Séances du Syndicat général des 11 mars, 4 avril, 13 mai, 
10 juin 1885. 

2 Chambre syndicale des Négociants commissionnaires, 
séance du 11 mai 1885. 

3 Chambre syndicale des Industries diverses, séance du 20 
février 1885. 

4 Chambre syndicale des Industries diverses, séance du 19 
mai 1885. 
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vers, le Ministre du Commerce a généralement chargé 
de ce soin des Présidents de chambres syndicales, 
et il ne s'agissait pas apparemment d'une sinécure, 
puisque la France a été représentée par près de deux 
mille nationaux 1 

Il va sans dire que le Gouvernement français a 
consulté les syndicats professionnels au sujet de 
l'Exposition projetée pour 1889 : elles ont dans leur 
ensemble donné un avis favorable et formé le vœu 
qu'elle soit universelle et internationale 1 . 

Il faut toutefois remarquer que l'unanimité des 
chambres syndicales ne croit pas à l'efficacité des 
expositions; leurs craintes se sont surtout manifes- 
tées à l'occasion de Y Exposition du travail. Et, en 
effet, les événements qui ont suivi les dernières ex- 
positions paraissent démontrer que nos concurrents 
étrangers ont tiré un très grand profit de l'exhibition 
des procédés ou tours de main employés par nos fa- 
bricants , qu'ils ont copié et contrefait nos produits 
artistiques et industriels et peut-être ne faut-il pas 
chercher ailleurs la cause de la création de certaines 
industries rivales dans les pays voisins. Enfin on peut 

< 563 Chambres de commerce, consultatives des arts et mé- 
tiers, syndicales, ont été consultées; sur ce nombre, 36 se sont 
déclarées hostiles à toute exposition et 22 ont demandé que 
l'exposition soit purement nationale. 
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dire, dans le même sens, que les expositions provo- 
quent le plus souvent l'augmentation des salaires et 
par suite des marchandises de toute sorte et qu'elles 
encombrent la capitale d'un grand nombre de tra- 
vailleurs qu'il est impossible d'occuper» une fois que 
les grands travaux sont exécutés. 

109. Nous nous en voudrions d'omettre dans cet 
exposé bien incomplet les revendications patriotiques 
de nombreuses chambres syndicales. 

Voici, en partie, la lettre que les membres du bu- 
reau de la Chambre syndicale des Négociants-commis- 
sionnaires envoyaient au Ministre, le 7 décembre 1 885 : 

a Notre syndicat a écrit en tête de ses statuts qu'il 
a pour but la défense des intérêts et le développe- 
ment du commerce d'exportation et d'importation... 
Sans sortir de la limite de ses attributions, et sans 
prétendre empiéter sur le domaine de la politique, il 
est d'avis que l'abandon de nos possessions causerait 
à notre influence dans l'Extrême-Orient un préjudice 
irréparable; que ce serait un aveu de faiblesse et 
d'impuissance qui aurait pour résultat immédiat : de 
ternir l'éclat de nos armes, de semer le doute et le 
découragement dans nos armées de terre ou de mer, 
d'enlever à nos représentants à l'étranger le prestige 
et l'autorité dont ils doivent jouir, d'abandonner nos 
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nationaux, industriels et commerçants établis hors 
de France, de diminuer nos exportations, d'aggraver 
la situation de notre marine marchande et de rendre 
complètement insoluble le problème de l'écoulement 
de nos produits et de la reprise des affaires, etc. » 

Voici, d'autre part, ce que porte le procès-verbal 
de la Chambre syndicale des Emballeurs du 8 décembre 
1885 : « La chambre syndicale vivement émue de 
voir discuter et proposer dans une assemblée fran- 
çaise l'évacuation d'une riche et importante colonie 
conquise au prix du sang et des efforts de nos hé- 
roïques soldats et au prix de si grands sacrifices en 
argent, proteste énergiquement contre un pareil ou* 
bli de l'honneur de la France et des intérêts de notre 
commerce. » 

Il est presque inutile d'ajouter que la plus grande 
harmonie n'a cesser de régner entre les chambres 
syndicales et le Tribunal de Commerce de la Seine : 
nous avons déjà vu que le Tribunal avait une tendance 
très marquée à renvoyer nombre de litiges devant les 
chambres syndicales et qu'il avait plusieurs fois cher- 
ché à accommoder la pratique ancienne avec la loi 
de 1884. 

11 ne se prive jamais, et c'est son droit absolu, de 
les consulter sur les objets de leur spécialité, sur les 
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usages suivis dans telle ou telle branche de com- 
merce. Hais aussi, comme avant la loi de 1884, les 
chambres syndicales ont une influence décisive sur 
les élections consulaires. 

110. On vient de voir le parti que les patrons ont 
su tirer d'une institution aujourd'hui reconnue par la 
loi, mais dont les bases étaient déjà solidement éta- 
blies quand la consécration légale lui a été acquise. 
Nous pouvons donc hardiment conclure que les 
chambres patronales ne sont pas restées au-dessous 
de la tâche que leur avait assignée le législateur. 

Il est même certain que, à un point de vue, le ter- 
rain s'est trouvé tout h coup élargi et dans une me- 
sure que Ton ne soupçonnait guère : nous voulons 
parler des syndicats agricoles. 

Le projet de loi ne visait que les syndicats indus- 
triels; ce ne fut qu'assez tard, lors de la discussion au 
Sénat, que l'on ajouta à la fin de l'article 3 ces mots : 
« et agricoles. » 

Evitons une confusion. Sans doute, la loi de 1865, 
permettait aux propriétaires intéressés de former des 
associations syndicales pour défendre contre la mer 
ou les débordements des rivières les territoires me- 
nacés d'inondation, améliorer, curer, régulariser des 
cours d'eau, conquérir ou assainir des terrains ren- 
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dus improductifs et souvent insalubres par la stagna- 
tion des eaux, faire profiter des surfaces considérables 
des bienfaits de l'irrigation et du colmatage; mais 
l'article premier de la loi de 1865 déterminait limita- 
tivement l'objet du syndicat. 

La loi de 1884, moins spéciale, permet aux culti- 
vateurs et aux ouvriers agricoles de se grouper, 
comme les industriels, pour la défense de leurs inté- 
rêts quelconques ; mais alors, il est vrai, ils n'auront 
qu'une capacité moindre que celle que leur accorde 
la loi de 1865; cette capacité est, en effet, très large 
surtout pour les associations syndicales autorisées, 
puisqu'elles peuvent notamment obtenir à leur profit 
l'expropriation de certains terrains. 

Il s'est formé des syndicats agricoles un peu partout 
et les plus anciens ne remontent guère au delà de 
1884 ! . Ces syndicats éprouvent à l'heure actuelle un 
tel besoin de se compter, de s'entr'aider, les résultats 
obtenus sont tellemen t appréciables que plusieurs sont 
à la veille de se former en Union. 

111. Mieux que cela : une Union de syndicats agri- 
coles est déjà créée, dont le but est : d'établir entre les 
syndicats régionaux un centre permanent de relations, 
d'étudier, de défendre les intérêts économiques agri- 

1 On en compte plus de 200 en janvier 1886. 
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coles, d'assurer les progrès moraux et matériels de 
• l'agriculture et, à cet effet, d'organiser une chambre 
syndicale de renseignements , une chambre consulta- 
tive d'agriculture, une chambre arbitrale d'appel des 
sentences rendues en premier ressort par les syndi- 
cats adhérents, un bureau de détaxe pour les prix de 
transport par chemin de fer; de constituer une 
chambre syndicale chargée de soumissionner aux 
adjudications de l'État, des administrations et des 
établissements publics; de préparer les soumissions ; 
de déposer les cautionnements; de centraliser les 
échantillons de blé, d'orge, d'avoine, de chanvre, de 
bois, de foin, de sucre, d'alcool et de vins disponibles 
d'origine exclusivement française; de créer une 
chambre spéciale, dite d'exportation, chargée d'or- 
ganiser, d'encourager et de contrôler l'exportation des 
produits agricoles ; enfin , d'établir une chambre syn- 
dicale chargée spécialement de la défense des intérêts 
agricoles auprès des pouvoirs publics. 

L'Union s'occupera de transmettre à ses membres 
tous les renseignements utiles, ce qui les fixera sur 
les besoins de la consommation et leur permettra de 
régler leurs productions sur les besoins; elle orga- 
nisera des concours, elle vulgarisera les meilleurs 
procédés de culture propres à faciliter le travail, à ré- 
duire le prix de revient, à supprimer les intermé- 
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diaires; elle servira d'intermédiaire entre les syndi- 
cats adhérents et les fabricants d'instruments et d'en- 
grais, les producteurs et les acheteurs de semences, 
d'animaux et de toutes les matières propres à l'agri- 
culture; elle aura aussi dans ses attributions l'orga- 
nisation des docks et comptoirs commerciaux. 

Veut-on des chiffres? 

Le Syndicat de la Loire-Inférieure a fourni à ses 
adhérents, depuis le mois d'avril 1885, date de sa 
création, jusqu'en janvier 1886, pour 818,200 francs 
d'engrais de toute sorte. Le Syndicat des agriculteurs 
de la Haute-Vienne s'adonne au même genre d'opéra- 
rations avec autant de succès. Le Syndicat des agri- 
culteurs du département des Ardennes, organisé il y a 
deux ans, compte déjà 1,179 membres; les achats 
d'engrais et de produits divers pendant l'année 1885 
se sontélevésàl,126,000kil., représentant une valeur 
de 118,000 francs. 

Ces résultats sont on ne peut plus satisfaisants et 
tout fait espérer qu'ils ne feront que s'élargir et se 
perfectionner par la suite. La forme syndicale, on le 
voit, est très maniable, susceptible de s'adapter à 
n'importe quelle situation, capable de se prêter à mer- 
veille à la formation de sociétés civiles pour Tachât de 
semences, d'engrais, de machines, etc. 

Depuis un certain nombre d'années déjà, le Midi 

13. 
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de la France a vu disparaître en grande partie les 
coteaux verdoyants qui faisaient sa richesse ; il lutte 
avec une énergie digne d'un meilleur sort contre un 
adversaire insaisissable, le phylloxéra (un infiniment 
petit tout puissant par le nombre, par l'association), 
et jusqu'ici la plupart des tentatives faites pour en- 
rayer le mal ou remplacer la culture de la vigne par 
une autre n'ont guère donné que des résultats déses- 
pérants. Les efforts individuels étant impuissants à 
opérer une amélioration sensible , des esprits géné- 
reux, tenaces, ont émis un vœu : celui de fonder une 
Ligue des agriculteurs du Midi, comme il y a une Ligue 
des agriculteurs du Nord. A cette ligue, l'état-major 
n'a pas manqué; ce qui manque, c'est une armée de 
soldats. On peut, dans les réunions publiques, faire 
voter des adresses par acclamation; on peut recueillir 
des applaudissements mérités en soutenant telle ou 
telle thèse; il faut quelque chose de plus, il faut ce 
qui fait la force d'une association : l'organisation ré- 
gulière et permanente qui veille toujours, qui im- 
prime la direction, qui centralise, qui assure l'exécu- 
tion; cette organisation, le syndicat est seul capable 
de la donner; et en effet depuis quelques mois nous 
assistons à la fondation et au développement de nom- 
breux syndicats, en particulier, dans les départe- 
ments du Gard et de Vaucluse. 
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112. Le tableau qui nous reste à faire, celui de 
l'existence des syndicats ouvriers depuis la loi de 
1884, donnera lieu à moins de développements. 

Cette loi, en effet, n'a pas été reçue par tous les 
ouvriers avec les égards qui lui étaient dus. Une cen- 
taine de chambres syndicales de la capitale ont, non 
seulement protesté, mais encore refusé catégorique- 
ment de s'y soumettre. Leur raison? Elles affectent 
de considérer la formalité du dépôt à la préfecture de 
la Seine et à la mairie en province, comme une me- 
sure de police et, chose plus surprenante encore! le 
président du Conseil municipal de Paris procédant 
le 6 juin 1886 à l'inauguration d'une exposition ou- 
vrière, n'a pas craint de proclamer que « la loi sur 
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les syndicats, indigne de notre époque et de la Repu* 
blique, est une loi policière. » 

Quant aux collectivistes et anarchistes, ils n'ont 
pas épargné à la loi les épithètes les plus désobli- 
geantes; il ne rappellent que « la loi maudite, la loi 
infâme. » 

On est étonné tout d'abord d'entendre de pareilles 
expressions à l'adresse d'un document législatif qui 
passe, à juste titre, pour l'un des premiers et des plus 
importants parmi ceux dont le but avoué est de por- 
ter quelque soulagement aux souffrances des travail- 
leurs, tout en laissant leur dignité intacte. L'étonné- 
ment cesse quand on remarque que les auteurs de ces 
qualifications bizarres sont les mêmes qui, dans les 
congrès ouvriers, prêchent la révolution violente et 
travaillent à la liquidation sociale. Il est certain qu'à 
ce point de vue les syndicats professionnels propre- 
ment dits sont des antagonistes des chambres syndi- 
cales révolutionnaires, puisqu'ils prétendent réaliser 
certains progrès sans avoir recours à la force brutale. 
D'ailleurs, à raison même de leur caractère politique, 
les adhérents des fédérations ne peuvent pas invoquer 
la loi de 1884, et c'est pourquoi ils cherchent à dis- 
suader ceux qui voudraient et pourraient en profiter. 

113. Rassurons-nous, cependant. 
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Dix-huit mois seulement après la promulgation de 
la loi, plus de 250 syndicats avaient effectué à Paris 
le dépôt deleurs statuts; à Lyon, sur 111, plus desdeux 
tiers avaient fait leur déclaration constitutive*. 

114. L'Union des Chambres syndicales ouvrières de 
France, qui a joué un rôle important dans la prépa- 
tion et la discussion de la loi, a continué tranquille- 
ment son œuvre depuis deux ans. Sans s'arrêter aux 
attaques violentes de ses détracteurs, a sans battre la 
grosse caisse à tous les échos, sans se faire la réclame 
incessante dans laquelle se complaisent les princi- 
paux acteurs possibilistes, l'Union a réellement fait 
œuvre utile au prolétariat; elle a un programme de 
réformes pacifiques dont elle poursuit progressive- 
ment et sans relâche la réalisation; chaque fois que les 
circonstances l'exigent, elle se met en rapport direct 
avec les pouvoirs publics, avec le législateur, avec 
les groupes syndicaux de patrons, et elle aboutit à 
une amélioration sur le passé, sans perdre de vue ce 
qui doit être poursuivi et réalisé ultérieurement ». * 

A chaque numéro du journal de V Union des Cham- 
bres syndicales ouvrières, nous trouvons la répudia- 

1 Discours de M. Barberet, chef du bureau des Sociétés pro- 
fessionnelles, à la distribution des prix et récompenses décer- 
nées par la Chambre syndicale de la Bijouterie. 

3 Le Moniteur des syndicats ouvriers, I er octobre 1885. 
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tion catégorique de la violence. « La violence, dit le 
Moniteur des syndicats ouvriers, ôte à la grève toute 
sa légitimité ; c'est par la violence que Ton compro- 
met les causes les plus justes et qu'on arrive à mettre 
contre soi l'opinion publique. » a II faut du temps, dit 
le même organe, de la patience et de l'expérience sur- 
tout pour gagner le procès par petits lots, et quiconque 
veut avancer sans dangers bien sérieux doit marcher 
avec précaution et ne rien hasarder que ce qui est per- 
mis par la prudence. » 

Il est certain que, depuis deux ans, la plupart des 
syndicats relevant de YUnion des Chambres syndicales 
de France ont ressenti les heureux effets d'une situa- 
tion consolidée, et qu'ils n'ont pas eu à regretter le 
temps où ils jouissaient de la tolérance du pouvoir 
et d'une liberté apparente. Leurs attributions se sont 
étendues, mais plus modestes que les syndicats de 
patrons, n'ayant pas de visées aussi hautes, ils n'ont 
pas fait parler d'eux ; aussi, comme les peuples heu- 
reux, n'ont-ils, pour ainsi dire, pas d'histoire. 

115. En dehors de l'Union de Paris, nous devons 
une mention spéciale à l'Union des Chambres syndi- 
cales ouvrières de Bordeaux; son programme est très 
compréhensif ; nous le reproduisons à titre de docu- 
ment : 
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1° Respect de la loi sur les syndicats professionnels 
imposé aux patrons qui usent de rigueur envers les 
ouvriers réclamant les bienfaits de celte loi; 

2° Extension de la participation aux bénéfices de 
l'entreprise ; 

3° Abolition des entraves qui écartent les associa- 
tions ouvrières des adjudications ou des concessions 
de travaux de l'État ou des municipalités ; 

4° Extension de la législation des prud'hommes 
aux professions industrielles qui n'en bénéficient pas 
encore et aux ouvriers de l'agriculture, extension de 
la compétence de ces conseils; 

5° Application rigoureuse de la loi de 1874, sur le 
travail des enfants dans les manufactures; solution 
de la question de l'apprentissage selon les exigences 
du progrès industriel ; 

6° Rétribution plus équitable de la femme ouvrière, 
lui permettant de se tenir plus longtemps au foyer 
domestique ; 

7° Limitation de la durée des heures de travail ; 

8° Assurance contre les accidents du travail ; 

9° Monopole du placement des ouvriers réservé aux 
syndicats ; 

10° Modification dans un sens libéral des sociétés 
de secours mutuels ; 
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11° Caisse de retraite pour les ouvriers, vieux ou 
infirmes; 

12° Amélioration des logements d'ouvriers au point 
de vue hygiénique ; 

13° Suppression du travail dans les couvents et les 
prisons; 

14° Révision de la loi de 1850 sur les logements 
insalubres. 

Il y a beaucoup de choses, dans ce programme, 
trop peut-être; les solutions n'y sont indiquées que 
d'une façon vague, parfois utopique. Qu'importe? 
après tout, si Ton y trouve l'expression vraie des 
vœux d'une classe intéressante de la société : ce sera 
ensuite au législateur à en tenir compte dans la me- 
sure du possible. Remarquons,* en passant, que les 
ouvriers de Bordeaux parlent des « bénéfices de la loi 
de 1884. » 

Dans certains cas, nous voyons les chambres syn- 
dicales ouvrières former de véritables ligues, par 
exemple, dans le but d'obtenir des pouvoirs publics 
la suppression de l'admission temporaire et l'abais- 
sement des droits de douane sur leurs matières pre- 
mières : ainsi les chambres syndicales des Ouvriers 
en instruments de musique, des Ouvriers peintres en 
bâtiments, des Ouvriers tailleurs, des Dessinateurs, des 
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peintres fileurs décorateurs, des Ouvriers ferblantiers 
lampistes. 

116. Il nous serait facile de prouver que l'institu- 
tion des chambres syndicales ouvrières est en pleine 
prospérité; nous pourrions faire rénumération des 
caisses de secours mutuels, des caisses de retraites, des 
sociétés de coopération nouvellement créées : ainsi 
la Chambre syndicale des Charpentiers de Boulogne- 
sur-Mer a formé, en 1885, une société coopérative de 
production ; cette association a été encouragée par 
les représentants du Gouvernement, elle a pu se 
rendre adjudicataire de travaux importants et les 
mener à bonne fin. 

Nous pourrions également citer dès écoles profes- 
sionnelles florissantes : celle, par exemple, de la 
Chambre syndicale des Chauffeurs, conducteurs, méca- 
niciens, celle des Ouvriers passementiers. Tout derniè- 
rement, le Conseil général de la Seine invitait l'ad- 
ministration « à présenter dans un bref délai un pro- 
jet dans lequel les chambres syndicales ouvrières 
intéressées devraient participer à l'organisation, à la 
réglementation et à la surveillance de l'apprentissage 
et du travail des enfants assistés et moralement 
abandonnés. » 

Nous pourrions indiquer les circulaires par les- 
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quelles le Ministre du Commerce désire connaître 
Tavis des représentants autorisés du travail national, 
en même temps qu'il demande celui des représentants 
du commerce et de l'industrie. 

117. Cette haute approbation des pouvoirs publics 
semblerait devoir placer les syndicats ouvriers qui 
se renferment dans l'étude et la défense de leurs in- 
térêts professionnels au-dessus de toute atteinte, au- 
dessus même de toute discussion. Pourquoi faut-il 
cependant que nous ayons à constater que, sur diffé- 
rents points du territoire, les patrons s'opposent à 
ce que leurs ouvriers s'unissent en syndicat? Dans 
plusieurs villes du Nord, en 1884, puis en 1885, à 
Lisieux, à Rogny, à Nancy, à Sedan, les patrons ont 
dit à leurs ouvriers : si vous vous syndiquez, vous 
sortirez de nos ateliers. Et quand la question a été 
portée par voie d'interpellation devant les Chambres, 
les Ministres ont répondu qu'ils étaient désarmés et 
qu'ils n'avaient aucun moyen de contraindre les pa- 
trons au respect de la loi de 1884. 

Aussi, en septembre 1885,1a Chambre syndicale des 
Peintres céramiques de Limoges a-t-elle pu dire, en pro- 
testant contre l'exclusion des ouvriers faisant partie 
d'un syndicat, que « la loi est tout à l'avantage des pa- 
trons qui peuvent se syndiquer sans danger et se coa- 
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liser contre la main-d'œuvre » ; et elle en vient à se 
demander si « la loi du 21 mars n'est qu'un hochet 
que l'on a donné à des enfants pour les distraire un 
instant. » 

11 ne faudrait pas se hâter de généraliser; ces faits 
particuliers n'en ont pas moins donné l'éveil à Y Union 
des Chambres syndicales ouvrières qui a appelé à son 
aide les chambres syndicales de patrons de la capi- 
tale, animées, nous le savons, d'un esprit très libéral, 
pour mettre un terme à cette situation. Aussi voyons- 
nous le secrétaire perpétuel du Comité central des 
Chambres patronales de Paris s'étonner de l'attitude 
de certains patrons de province; il pense que le 
Groupe de la rue de fjancry et celui de la rue de Lutice 
seront disposés, comme le Comité central, à faire 
tous leurs efforts en vue d'inspirer à tous le respect 
de la loi et de faire mieux connaître les avantages 
que l'on peut retirer d'une saine application du ré- 
gime syndical; mais il ne se dissimule pas, pour- 
tant, que la tâche est assez délicate et difficile, car 
il n'est guère d'autre moyen d'action que la persua- 
sion É . 

Espérons donc que les patrons, mieux inspirés à 
l'avenir, ne donneront plus l'exemple de la violation 

1 Moniteur des syndicats ouvriers, II sept. 1885. 
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d'une loi dont usent déjà avec grand profit beaucoup 
de patrons. 

118. Enfin, quels ont été les rapports entre les syn- 
dicats ouvriers et les syndicats de patrons? 

Nous savons que Y Union des Chambres syndicales 
ouvrières a très peu de tendance à pousser ses adhé- 
rents à la grève. Elle affirmait, par l'organe de son 
principal orateur, dans sa réunion du 6 novembre 
1885, que les chambres syndicales, loin d'être des 
sociétés de résistance aux patrons, ne sont que des 
réunions d'ouvriers désireux d'arriver à une bonne 
entente entre les deux facteurs du travail et, en con- 
séquence, elle nommait une Commission chargée de 
se mettre en rapport avec les Unions de patrons de la 
capitale, pour empêcher notamment la violation de 
la loi de 1884. 

De même , le président de l'Union des chambres 
ouvrières de Bordeaux proclamait naguère 1 que c les 
questions relatives aux affaires des patrons intéres- 
sent au plus haut point les travailleurs et que les 
plus grands intérêts de ces derniers sont intimement 
liés aux intérêts des patrons. » 

1 Réunion du 14 octobre 1885. 
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119. Nous ayons exposé précédemment les craintes 
qu'ont fait naître les innovations du législateur mo- 
derne. Nous n'ignorons pas combien peut être dan* 
gereuse, en particulier, l'abrogation de l'article 416 
.du Code pénal si un syndicat veut un jour décréter 
la grève pour la grève, combien surtout peut être 
dangereux le droit d'Union pratiqué par certaines 
chambres syndicales pour la réalisation de tel ou tel 
programme excentrique; nous n'ignorons pas non 
plus que, en fait, le syndicat exerce presque toujours 
une toute puissance sur ses membres, que la majo- 
rité (c'est dans sa nature) tyrannise plus ou moins la 
minorité et que les choses n'ont guère changé depuis 
qu'il y a en France une loi de plus. 

Qu'est-ce à dire? 

Instruisons les ignorants, faisons-leur comprendre 
que la meilleure des grèves ne vaut pas, le plus sou- 
vent, une concession même minime, amiablement of- 
ferte et acceptée; faisons pénétrer dans les masses les 
idées de liberté individuelle, montrons-leur qu'une 
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association ne peut être féconde qu'à la condition 
d'unir des forces vives, d'en former un faisceau, et 
qu'elle est fatalement stérile et funeste si elle tend à 
absorber l'individu dans la collectivité. Pendant long- 
temps encore, il y aura des grèves inefficaces, des pié- 
tinements sur place, des aspirations utopiques, des 
tendances économiquement fausses dans les reven- 
dications ouvrières, des violences morales et de fâ- 
cheuses atteintes au libre exercice de l'industrie et du 
travail : tout cela est possible, tout cela est même cer- 
tain. Hais sans pousser l'illusion jusqu'à fixer une date 
prochaine à la réalisation d'un avenir meilleur, pour- 
quoi avoir tant peur de la liberté à laquelle on ne 
touche qu'après avoir fait des incursions plus ou moins 
longues dans la licence? 

Quelques mois après le vote de la loi, le ministre 
de l'intérieur, M. Waldeck-Rousseau, dont la parole 
éloquente avait eu si souvent raison des résistances 
du Sénat pendant la discussion du projet, disait en 
parlant des chambres syndicales ouvrières : « Il s'agit ' 
« beaucoup moins de détruire l'outilj le capital, que 
« d'en faire la conquête, et c'est ici que commence 
« le rôle nécessaire, bienfaisant des syndicats pro- 
« fessionnels.... Je suis assuré que l'association des 
« efforts, des facultés et des bonnes volontés peut 
« produire un résultat immédiat, direct, prochain, 
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« qui est d'aider les travailleurs à franchir l'étape qui 
« sépare le prolétariat de la détention du premier ca- 
« pital. » 

Ces travailleurs, la loi de 1884 a proclamé leur ma- 
jorité, elle a mis en leurs mains un instrument dune 
singulière puissance; espérons que, surmontant des 
défaillances passagères, ils en arriveront, de progrès 
en progrès, à tirer tout le profit possible d'une insti- 
tution consolidée : le Syndicat professionnel. 



FIN. 
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LOI SUR LES SYNDICATS PROFESSIONNELS. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 

Art. 1 er . — Sont abrogés la loi des 14-27 juin 1791 
et l'article 416 du Code pénal. 

Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et la 
loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux syn- 
dicats professionnels. 

Art. 2. — Les syndicats ou associations profes- 
sionnelles, même de plus de vingt personnes, exer- 
çant la même profession, des métiers similaires, ou 
des professions connexes concourant à l'établisse- 
ment de produits déterminés, pourront se constituer 
librement, sans l'autorisation du Gouvernement. 

Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclu- 
sivement pour objet l'étude et la défense des intérêts 
économiques, industriels, commerciaux et agricoles. 

Art. 4. — Les fondateurs de tout syndicat profes- 
sionnel devront déposer les statuts et les noms de 
ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de 
l'administration ou de la direction . 

14 
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Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le 
syndicat est établi, et, à Paris, à la Préfecture de la 
Seine. 

Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de 
la direction ou des statuts. 

Communication des statuts devra être donnée par 
le maire ou par le Préfet de la Seine au Procureur de 
la République. 

Les membres de tout syndicat professionnel char- 
gés de l'administration ou de la direction de ce syn- 
dicat devront être français et jouir de leurs droits 
civils. 

Art. 5. — Les syndicats professionnels régulière- 
ment constitués, d'après les prescriptions de la pré- 
sente loi, pourront librement se concerter pour l'étude 
et la défense de leurs intérêts économiques, indus- 
triels, commerciaux et agricoles. 

Ces Unions devront faire connaître, conformément 
au deuxième paragraphe de l'article 4, les noms des 
syndicats qui les composent. 

Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni 
ester en justice. 

Art. 6. — Les syndicats professionnels de patrons 
ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice. 

Ils pourront employer les sommes provenant des 
cotisations. 

Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres im- 
meubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réu- 
nions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruc- 
tion professionnelle. 

Ils pourront, sans autorisation, mais en se confor* 
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man taux autres dispositions de la loi, constituerentre 
leurs membres des caisses spéciales de secours mu- 
tuels et de retraites. 

Ils pourront librement créer et administrer des of- 
fices de renseignements pour les offres et demandes 
de travail. 

Ils pourront être consultés sur tous les différends 
et toutes les questions se rattachant à leur spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du syndi- 
cat seront tenus à la disposition des parties qui pour • 
ront en prendre communication et copie. 

Art. 7. — Tout membre d'un syndicat profession- 
nel peut se retirer à tout instant de l'association, no- 
nobstant toute clause contraire, mais sans préjudice 
du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de 
Tannée courante. 

Toute personne qui se retire d'un syndicat con- 
serve le droit d'être membre des sociétés de secours 
mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse, 
à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations 
ou versements de fonds. 

Art. 8. — Lorsque les biens auront été acquis con- 
trairement aux dispositions de l'article 6, la nullité 
de l'acquisition ou de la libéralité pourra être de- 
mandée par le Procureur de la République ou par 
les intéressés. Dans le cas d'acquisition à titre oné- 
reux, les immeubles seront vendus, et le prix en sera 
déposé à la caisse de l'association. 

Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux 
disposants ou à leurs héritiers ou ayants-cause. 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions des ar- 
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ticles 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursui- 
vies contre les directeurs ou administrateurs des syn- 
dicats et punies d'une amende de 16 à 200 francs. 

Les Tribunaux pourront, en outre, à la diligence du 
Procureur de la République, prononcer la dissolution 
du syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles 
faites en violation des dispositions de l'article 6. 

An cas de fausse déclaration relative aux statuts et 
aux noms et qualités des administrateurs ou direc- 
teurs, l'amende pourra être portée à 500 francs. 

Art. 10. — La présente loi est applicable à l'Algé- 
rie. 

Elle est également applicable aux colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés sous 
le nom d'immigrants ne pourront faire partie des syn- 
dicats. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
loi de l'État. 

Fait à Paris, le 21 mars 1884. 

Jules GRÉVY. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Intérieur : 

Waldeck-Rousseau. 
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CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 25 AOUT 1884; 

Monsieur le Préfet, 

La loi du 21 mars 1884, en faisant disparaître 
toutes les entraves au libre exercice du droit d'asso- 
tion pour les syndicats professionnels, a supprimé, 
dans une même pensée libérale, toutes les autorisa- 
tions préalables, toutes les prohibitions arbitraires, 
toutes les formalités inutiles. Elle n'exige de la part 
de ces associations qu'une seule condition pour leur 
établissement régulier, pour leur fondation légale : 
la publicité. Faire connaître leurs statuts, la liste de 
leurs sociétaires, justifier en un mot de leur qualité 
de syndicats professionnels, telle est, au point de vue 
des formes qu'elles doivent observer, la seule obliga- 
tion qui incombe à ces associations. 

Si le rôle de l'État se bornait exclusivement à veil- 
ler à la stricte observation des lois, votre intervention 
n'aurait sans doute que de rares occasions de se pro- 
duire. 

Hais vous avez un devoir plus grave. Il vous ap- 
partient de favoriser l'essor de l'esprit d'association, 
de le stimuler, de faciliter l'usage d'une loi de liberté, 
d'en rendre la pratique aisce, d'aplanir sur sa route 
les difficultés qui ne sauraient manquer de naître de 
l'inexpérience et du défaut d'habitude de cette liberté. 
Ainsi, à considérer les besoins auxquels répond la 

14. 
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loi du 21 mars, son esprit, les grandes espérances 
que les pouvoirs publics et les travailleurs ont mis en 
elle, votre mission, Monsieur le Préfet, s'élargit et 
son importance se mesurera au degré de confiance 
que vous saurez inspirer aux intéressés; à la somme 
de services que cette confiance vous permettra de 
leur rendre. C'est pourquoi, Monsieur le Préfet, il m'a 
semblé nécessaire de vous faire connaître les vues du 
Gouvernement sur l'application de la loi du 21 mars. 

La pensée dominante du Gouvernement et des 
Chambres dans l'élaboration de cette loi a été de dé- 
velopper parmi les travailleurs l'esprit d'association. 

Le législateur a fait plus encore. Pénétré de l'idée 
que l'association des individus suivant leurs affinités 
professionnelles est moins une arme de combat qu'un 
instrument de progrès matériel, moral et intellectuel, 
il a donné aux syndicats la personnalité civile pour 
leur permettre de porter au plus haut degré de puis- 
sance leur bienfaisante activité. Grâce à la liberté 
complète d'une part , à la personnalité civile de l'autre, 
les syndicats, sûrs de l'avenir, pourront réunir les 
ressources, nécessaires pour créer et multiplier les 
utiles institutions qui ont produit chez d'autres 
peuples de précieux résultats : caisses de retraites, de 
secours, de crédit mutuel, cours, bibliothèques, so- 
ciétés coopératives , bureaux de renseignements , de 
statistique, des salaires, etc. Certaines nations moins 
favorisées que la France par la nature et qui lui font 
une concurrence sérieuse doivent, pour une large 
part, à la vitalité de ces établissements leur pros- 
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périté commerciale, industrielle et agricole. Sous 
peine de déchoir, la Frcnce doit se hâter de suivre 
cet exemple. Aussi le vœu du Gouvernement et des 
Chambres est de voir se propager, dans la plus large 
mesure possible, les associations professionnelles et 
les œuvres qu'elles sont appelées à engendrer. 

La loi du 21 mars ouvre la plus vaste carrière à 
l'activité des syndicats en permettant à ceux qui sont 
régulièrement constitués de se concerter pour l'étude 
et la défense de leurs intérêts économiques, indus- 
triels, commerciaux et agricoles. Désormais, la fé- 
condité des associations professionnelles n'a plus de 
limites légales. Le Gouvernement et les Chambres ne 
se sont pas laissés effrayer par le péril hypothétique 
d'une fédération antisociale de tous les travailleurs. 
Pleins de confiance dans la sagesse tant de fois attes- 
tée des travailleurs, les pouvoirs publics n'ont envi- 
sagé que les bienfaits certains d'une liberté nouvelle 
qui doit bientôt initier l'intelligence des plus humbles 
à la conception des plus grands problèmes écono- 
miques ou sociaux. 

Bien que l'administration ne tienne de la loi du 
21 mars aucun rôle obligatoire dans la poursuite 
de cette œuvre , il n'est pas admissible qu'elle y de- 
meure indifférente, et je pense que c'est un devoir 
pour elle d'y participer en mettant à la disposition de 
tous les intéressés, sans distinction de personnes, 
sans arrière-pensée, ses services et son dévouement. 
Aussi, ce que j'attends de vous, Monsieur le Préfet, 
c'est un concours actif à l'organisation des associa- 
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lions et établissements professionnels. Hais il importe 
de vous indiquer dans quelles conditions et avec quels 
ménagements il doit s'exercer. 

Quant à la création des syndicats, laissez l'initiative 
aux intéressés qui, mieux que vous, connaissent leurs 
besoins. Un empressement généreux, mais impru- 
dent, ne manquerait pas d'exciter des méfiances. 
Abstenez-vous de toute démarche qui, mal interpré- 
tée , pourrait donner à croire que vous prenez parti 
pour les ouvriers contre les patrons ou pour les pa- 
trons contre les ouvriers. Il faut, et il suffit que Ton 
sache, que les syndicats professionnels ont toutes les 
sympathies de l'administration et que les fondateurs 
sont sûrs de trouver auprès de vous les renseigne- 
ments qu'ils auraient à demander. Il sera bon qu'un 
de vos bureaux soit spécialement chargé de répondre 
à toutes les demandes d'éclaircissements qui vous 
seraient adressées. Dans ses rapports avec les fonda- 
teurs, il s'inspirera de cette idée que son rôle est de 
faciliter ces utiles créations. En cette matière comme 
en toute autre, le rôle de l'administration républi- 
caine consiste à aider non à compliquer. 

Le syndicat une fois créé, il s'agira de lui faire pro- 
duire tous ses résultats. Si, commeje n'en doute pas, 
vous avez pu montrer à ces associations ouvrières à 
quel point le Gouvernement s'intéresse à leur déve- 
loppement, vous pourrez encore leur rendre les plus 
grands services , quand il s'agira pour elles d'entrer 
dans la voie des applications. Vous serez fréquem- 
ment consulté sur les formalités à remplir pour Téta- 
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blissement de ces œuvres et sur les différentes opéra- 
tions que comporte leur fonctionnement. Il est indis- 
pensable que vous vous prépariez à ce rôle de conseiller 
et de collaborateur dévoué par l'étude approfondie de 
la législation qui les régit et des organismes similaires 
existant en France où à l'étranger. Cette tâche sera 
facilitée par les documents que publiera la Revue gé- 
nérale d'admini stration et par le commentaire succinct 
de la loi du 21 mars que vous trouverez un peu plus 
loin. 

Cette loi a remis complètement aux travailleurs le 
soin et les moyens de pourvoir à leurs intérêts. On 
n'y trouve aucune disposition de nature à justifier 
l'ingérence administrative dans leurs associations. 
Les formalités qu'elle exige sont très peu nombreuses 
et très faciles à remplir. Son laconisme qui est tout à 
l'avantage de la liberté, pourra causer au début 
quelques hésitations et quelques incertitudes. Il serait 
difficile de prévoir à l'avance toutes les difficultés qui 
pourront surgir. Elles devront toujours être tranchées 
dans le sens le plus favorable au développement de 
la liberté. 

L'article 1 er abroge la loi des 14-17 juin 1791 qui 
défendait aux membres du même métier ou de la 
même profession de former entre eux des associa- 
tions professionnelles, et l'article 416 du Code pénal 
ainsi conçu : « Seront punis d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois et d'une amende de seize à trois 
cents francs ou de l'une de ces deux peines seulement 
tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrage qui 
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à l'aide d'amendes, de défenses, proscriptions, inter- 
dictions prononcées par suite d'un plan concerté, 
anront porté atteinte au libre exercice de l'industrie 
•et du travail. » 

De cette abrogation résultent les conséquences sui- 
vantes : 

1° Le fait de se concerter, en vue de préparer une 
grève, n'est plus un délit ni pour les syndicats de 
patrons, d'ouvriers, d'entrepreneurs d!ouvrage, ni 
pour les ouvriers, patrons, entrepreneurs d'ouvrage 
non syndiqués. 

2° Cessent d'être considérées comme des atteintes 
au libre exercice de l'industrie et du travail, les 
amendes, défenses, proscriptions, interdictions pro- 
noncées par suite d'un plan concerté. 

Mais demeure punissable, aux termes des articles 
414 et 415 du Code pénal, quiconque, à l'aide de 
violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frau- 
duleuses, aura amené ou maintenu, tenté d'amener 
ou de maintenir une cessation concertée de travail 
dans le but de forcer la hausse ou la baisse des sa- 
laires ou de porter atteinte au libre exercice de l'in- 
dustrie et du travail. 

Le paragraphe 2 de l'article l ,r déclare non appli- 
cables aux syndicats professionnels les articles, 291, 
292, 293, 294 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 
qui considèrent comme illicite toute association de 
vingt personnes sans l'agrément préalable du Gou- 
vernement et frappent de peines exceptionnelles les 
auteurs de provocations à des crimes ou à des délits 
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faites au sein de ses assemblées, ainsi que les chefs, 
directeurs et administrateurs de l'association. 

Cet article 1 er consacre la liberté complète d'asso- 
ciation, mais seulement au profit des associations 
professionnelles. 

Les articles 2 et 3 définissent les associations appe- 
lées à jouir du bénéfice de la présente loi. Ce sont les 
associations professionnelles dont les membres exer- 
cent la même profession ou des professions similaires 
concourant à l'établissement de travaux déterminés, 
et qui ont exclusivement pour but, aux termes de l'ar- 
ticle 3, l'étude et la défense de leurs intérêts écono- 
miques, industriels, commerciaux ou agricoles. 

Les groupements réalisant ces conditions ont le 
droit, quel que soit le nombre de leurs membres, de 
se former sans autorisation du Gouvernement. 

Du silence de la loi ou des discussions qui ont eu 
lieu dans les Chambres, il faut conclure : 

1° Qu'un syndicat peut recruter ses membres dans 
toutes les parties de la France ; 

2° Que les étrangers , les femmes , en un mot tous 
ceux qui sont aptes, dans les termes de notre droit, à 
former des conventions régulières, peuvent faire par- 
tie d'un syndicat; 

3° Que ces mots « professions similaires con- 
courant à l'établissement d'un produit déterminé » 
doivent être entendus dans un sens large. Ainsi, 
sont admis à se syndiquer entre eux tous les ou- 
vriers concourant à la fabrication d'une machine, 
à la construction d'un bâtiment, d'un navire, etc.; 
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4° Que la loi est faite pour tous les individus exer- 
çant un métier ou une profession , par exemple , les 
employés de commerce, les cultivateurs, fermiers, 
ouvriers agricoles, etc. 

En accordant la liberté la plus large aux syndicats 
professionnels, la loi, pour toute garantie, leur de- 
mande une déclaration de naissance par l'article 4, 
qui prescrit le dépôt des statuts et des noms de ceux 
qui, à un titre quelconque, seront chargés de l'admi- 
nistration ou de la direction. 

La publicité est, en effet, le corollaire naturel et 
indispensable de la liberté d'association; c'est la seule 
garantie possible de l'observation de cette condition 
exigée par la loi, le caractère professionnel de l'asso- 
ciation. 

Cette simple formalité ne saurait inspirer aucune 
inquiétude aux syndicats ni les exposer à aucune 
vexation. Au contraire, elle présente cet avantage 
précieux de limiter le champ étroit où peut s'exercer 
la surveillance de l'État. D'ailleurs la publicité ré- 
pugne si peu aux syndicats que, sous le régime de la 
tolérance, nombre d'entre eux ont spontanément 
demandé aux Préfets de recevoir leurs statuts et de 
les conserver dans les archives des préfectures. 

Le même article porte que le dépôt doit être re- 
nouvelé à chaque changement de la direction ou des 
statuts. 

La loi ne pouvait être moinsformaliste. Elle n'exige 
ni la rédaction sur papier timbré, ni l'impression. La 
loi ne fixant pas le nombre des exemplaires qui de- 
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vront être déposés, il convient de se référer aux pré- 
cédents et de considérer que le dépôt de deux exem- 
plaires sera suffisant. 

Comme j'attache une grande importance à consti- 
tuer de sérieuses archives des syndicats profession- 
nels qui permettront de se rendre compte des effets 
produits par la loi du 21 mars, vous voudrez bien 
prendre les mesures nécessaires pour me transmettre 
copie de ces documents. Vous me renseignerez éga- 
lement sur les institutions fondées par les syndicats. 

Toutes ces indications réunies au ministère et te- 
nues à la disposition de tous les intéressés seront une 
source précieuse de renseignements pour ceux qui 
voudront les consulter. 

L'authenticité des statuts doit être établie par des 
signatures. La loi est muette sur ce point. Bornez- 
vous à demander qu'ils soient certifiés par le prési- 
dent et le secrétaire et donnez à MM. les maires des 
instructions en ce sens. 

J'ai été consulté sur le point de savoir si le dépôt 
des statuts ou des noms des directeurs et adminis- 
trateurs doit être accompagé d'une déclaration spé- 
ciale. Cette déclaration est inutile. Il suffit que le 
règlement statutaire soit certifié au bas du texte et 
que les noms des directeurs et administrateurs, s'ils 
ne sont pas mentionnés dans les statuts, soient, dans 
une seule et même pièce, indiqués et certifiés par le 
président et le secrétaire. 

Tout dépôt d'un des documents précités doit être 
constaté par un récépissé du maire et, à Paris, du 

15 
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Préfet de la Seine. Ce récépissé est exigible immédia- 
tement. Il suffit de l'établir sur papier libre. 

II sera indispensable que dans chaque mairie il soit 
tenu un registre spécial où seront mentionnés à leur 
date le dépôt des statuts de chaque syndicat, le nom 
des administrateurs ou directeurs, la délivrance du 
récépissé. Ce registre fera foi de l'accomplissement 
des formalités ; il permettra de remédier à la perte 
possible du récépissé de dépôt. 

L'obligation pour les syndicats en formation d'opé- 
rer le dépôt n'existe qu'à partir du jour où les statuts 
ont été arrêtés, où , par conséquent, le syndicat est 
matériellement formé. Jusque-là, les fondateurs ont 
toute liberté de se réunir pour en concerter les dis- 
positions sans être exposés aux pénalités des articles 
291 et suivants du Code pénal ou à celles de l'article 
9 de la présente loi. 

Le dernier paragraphe de l'article 4 écarte des fonc- 
tions de directeurs et administrateurs des syndicats 
les étrangers, même ceux qui ont été admis à établir 
leur domicile en France et les Français qui ne jouis- 
sent pas de leurs droits civils, c'est-à-dire auxquels 
une condamnation aenlevél'exercice de quelques-uns 
de ces droits. 

L'article 5 reconnaît la liberté des Unions de syn- 
dicats professionnels régulièrement constitués, aux 
termes de la présente loi. Elles n'ont besoin, pour se 
former, d'aucune autorisation préalable. Il suffit 
qu'elles remplissent les formalités prescrites, par les 
articles 4 et 5 combinés, c'est-à-dire qu'elles déposent 
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à la mairie du lieu où leur siège est établi et, s'il est 
établi à Paris, à la Préfecture de la Seine, le nom des 
syndicats qui les composent. Si l'union est régie par 
des statuts, elle doit également les déposer. Il est 
également nécessaire que l'Union fasse connaître le 
lieu où siègent les syndicats unis. 

Les autres formalités à remplir sont les mêmes pour 
les unions et pour les syndicats. 

La loi du 21 mars n'accorde, à aucun degré, aux 
Unions de syndicats la fa veur de la personnalité ci vile. 
Il a été reconnu qu'elles pouvaient s'en passer. Elle 
a réservé ce privilège aux syndicats professionnels 
par l'article 6. 

Grâce à lui, le syndicat devient une personne ju- 
ridique, d'une duréeindéfinie,distinctede la personne 
de ses membres, capable d'acquérir et de posséder 
des biens propres, de prêter, d'emprunter, d'ester en 
justice, etc. Ainsi, ces associations professionnelles, 
d'abord proscrites, puis tolérées, sont élevées par la 
loi du 21 mars au rang des établissements d'utilité 
publique, et, par une faveur inusitée jusqu'à ce jour, 
elles obtiennent cet avantage non en vertu de con- 
cessions individuelles, mais en vertu de la loi et par 
le seul fait de leur création. Les pouvoirs publics en 
aucun temps, en aucun pays, n'ont donné une plus 
grande preuve de confiance et de sympathie aux tra- 
vailleurs. 

La personnalité civile n'appartient qu'aux syndi- 
cats régulièrement constitués. Elle est pour eux de 
droit commun et leur estacquise en l'absence de 
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toute déclaratiûD spéciale de volonté dans les statuts. 

La personnalité civile accordée aux syndicats n'est 
pas complète, mais suffisante pour leur donner toute 
la force d'action et d'expansion dont ils ont besoin. 
C'est aux tribunaux qu'il appartiendrait de statuer 
sur les difficultés que pourra soulever l'usage de cette 
faculté. Je me borne à mettre en relief les dispositions 
de la loi à cet égard et à déduire leurs conséquences 
certaines. 

Le patrimoine des syndicats se compose du produit 
des cotisations et des amendes, de meubles et valeurs 
mobilières et d'immeubles. A l'égard des immeubles 
la loi leur permet d'acquérir seulement ceux qui sont 
nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et 
à des cours d'instruction professionnelle. Ces im- 
meubles ne doivent pas être détournés de leur desti- 
nation. Les syndicats contreviendraient à la loi s'ils 
essayaient d'en tirer un profit pécuniaire direct ou 
indirect par la location ou autrement. 

Aucune disposition ne leur défend ni de prendre 
des immeubles à bail, quel qu'en soit le nombre et 
quelle que soit la durée des baux, ni de prêter, ni 
d'emprunter, ni de vendre, échanger ou hypothéquer 
leurs immeubles. Il font unjibre emploi des sommes 
provenant des cotisations : placements, secours in- 
dividuels en cas de maladie, de chômage; achat de 
livres, d'instruments ; fondations de cours d'ensei- 
gnement professionnel, etc. Ces divers actes ne sont 
soumis à aucune autorisation administrative. Us se- 
ront décidés et réalisés conformément aux règles 
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établies par les statuts. Il en sera de même des pro- 
cès ou des transactions. 

Il importe que les syndicats prévoient, dans leurs 
règlements, comment ces actes seront délibérés et 
votés, et par quels mandataires ils seront représentés 
soit dans la réalisation des actes, soit en justice. 

Les syndicats peuvent, sans autorisation, mais en 
se conformant aux autres dispositions delà loi, cons- 
tituer entre leurs membres des caisses spéciales de 
secours mutuels et de retraites. 

Il a été expressément entendu que la loi du 21 mars 
dernier laissait subsister (sauf la nécessité de l'auto- 
risation préalable) toute la législation relative à ces 
sociétés. Si donc rien ne s'oppose à ce que les 
membres d'un syndicat professionnel forment entre 
eux des sociétés de secours mutuels avec ou sans 
caisse de secours mutuels, il demeure évident que 
ceux qui voudraient bénéficier des avantages réser- - 
vés aux sociétés de secours mutuels approuvées ou 
reconnues, devraient se pourvoir conformément aux 
lois spéciales sur la matière, dont le mécanisme vous 
est connu et n'a pas à être rappelé ici. 

J'appelle tout particulièrement votre attention sur 
le point suivant : il résulte tant du texte de la loi (art. 
5, § 3, art. 7, § 2) que des discussions, que les socié- 
tés syndicales de secours mutuels doivent posséder 
une individualité propre etavoirune administration 
et une caisse particulières. Il en est de même desso- 
sociétés de retraites, qui peuvent bien se greffer sur 
les sociétés de secours mutuels et faire caisse com- 
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mune avec elles, mais dont le patrimoine ne doit pas 
se confondre avec celui des syndicats. D'ailleurs une 
telle confusion serait fatale à la prospérité de ces 
œuvres et des syndicats eux-mêmes, et je ne doute 
pas que les intéressés ne sentent la nécessité de ga- 
rantir, d'une manière complète, l'affectation exclu- 
sive de leurs ressources à l'objet particulier de leur 
établissement. Mais le syndicat demeure libre de 
prélever sur son propre fonds des secours indivi- 
duels et purement gracieux. La pratique de ces li- 
béralités accidentelles ne constitue pas un syndicat 
à l'état de société de secours mutuels, tant que le 
droit de chacun aux secours n'est pas proclamé ni 
réglé. 

Les trois derniers paragraphes de l'article 6 ne 
présentent aucune difficulté. 

L'article 7 assure la liberté des syndiqués. Il porte 
que tout membre d'un syndicat professionnel peut se 
retirera tout instant de l'association, mais sans préju- 
dice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisa- 
tion de l'année. C'est là tout ce que le syndicat peut 
obtenir en justice contre le membre qui en sort de 
son plein gré. En cas d'exclusion, les cotisations ar- 
riérées sont seules exigibles. 

Aux termes du paragraphe 2 du même article, 
toute personne qui se retire d'un syndicat conserve 
le droit d'être membre des sociétés de secours mu- 
tuels et de pensions de retraite pour la vieillesse à 
l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations 
ou versements de fonds. Elle ne saurait être exclue 
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de ces sociétés que pour une des causes prévues par 
leur règlement spécial. 

Cette disposition est, on le voit, inconciliable avec 
l'existence d'une caisse commune aux syndicats et 
aux sociétés créées dans leur sein. 

L'article 8 sanctionne les dispositions qui limitent 
la capacité d'acquérir et de posséder des syndicats 
professionnels. 

L'article 9 punit de peines relativement légères les 
infractions aux articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente 
loi. Quant aux associations qui, sous le couvert de 
syndicats, ne seraient point en réalité des sociétés 
professionnelles , c'est la législation générale et non 
la loi du 21 mars qui leur serait applicable. 

L'article 10 n'a pas besoin de commentaire. 

Telles sont, Monsieur le Préfet, les principales in- 
dications qui m'a semblé utile de vous fournir et qui 
vous serviront de guide, chaque fois que votre inter- 
vention sera sollicitée ou qu'elle devra se produire. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le ministre de l'Intérieur, 

Waldeck-Rousseau. 
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